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Ottawa, Ontario 1 

--- L’audience commence le mercredi 26 octobre 2022, à 9:30 2 

 3 

 LA GREFFIÈRE: The Public Order Emergency 4 

Commission is now in session. La Commission sur l’état d’urgence 5 

est maintenant ouverte.  6 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Bonjour. Sommes-nous 7 

prêts? 8 

 ME FRANK AU: Oui. Surintendant Bernier, s’il-9 

vous-plaît. 10 

(COURTE PAUSE) 11 

--- SURINT. ROBERT BERNIER, sous le même serment: 12 

--- INTERROGATOIRE EN CHEF PAR ME FRANK AU (suite): 13 

 ME FRANK AU: Bonjour, Surintendant. Hier nous 14 

avons terminé avec les priorités du 11 février, lorsque vous 15 

avez fait une mise à zéro. Et vous aviez un nouvel énoncé de 16 

mission pour préciser la structure de commande et de contrôle et 17 

ce plan-là a été présenté à l’équipe de l’exécutif? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 19 

 ME FRANK AU: Maintenant, on va aborder vos 20 

efforts afin d’intégrer ce rapport, ce plan plutôt, avec la PPO 21 

et la GRC. 22 

 Hier vous avez dit que le tableau avait le SPO en 23 

haut parce que c’était intégré, mais pas complètement unifié, 24 

c’était pas un commandement unifié. C’est exact? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 26 

 ME FRANK AU: Et par commandement unifié, j’ai 27 

compris que vous parliez d’être unis avec la PPO et la GRC? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 1 

 ME FRANK AU: Lorsqu’ils sont venus à Ottawa 2 

pour aider le SPO le 8 février? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne savais pas qu’ils 4 

étaient déjà en ville à ce moment-là. 5 

 ME FRANK AU: J’ai des notes ici pour vous 6 

rafraîchir la mémoire. C’est un document du SPO. Alors, à cette 7 

page, c’est daté le 8 février, le commandant d’incident c’est 8 

vous. Et à la page 4 et à 13 h 29, un échange entre Palmer et 9 

vous. 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est Inspectrice 11 

Palmer, c’est une inspectrice qui travaillait conjointement au 12 

centre de commandement. 13 

 ME FRANK AU: Alors, il note que: 14 

  «Des agences de l’extérieur allaient aider 15 

et demandaient d’avoir les plans 16 

opérationnels avant d’arriver.» 17 

 Et vous nous avez dit que vous étiez impliqué 18 

pour recueillir tous ces plans-là pour aider le processus? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, de mon expérience, 20 

je savais que si les agences extérieures venaient, ils 21 

viendraient demander les plans. 22 

 ME FRANK AU: Saviez-vous que ces agences 23 

extérieures allaient venir à Ottawa à partir du 8? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Bien, des agences 25 

extérieures ce sont tous les corps policiers qui étaient déjà en 26 

ville, y compris la PPO et à la GRC et d’autres services 27 

municipaux qui étaient en ville. Je ne savais pas qu’on parlait 28 
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d’une cellule de planification intégrée. 1 

 ME FRANK AU: Maintenant, avec votre sommaire de 2 

témoignage à la page 16. C’est le paragraphe dans lequel vous 3 

décrivez comment vous avez su de l’existence de ce groupe.  4 

  «Carson Pardy est le surintendant de la 5 

GRC. Phil Lue a appelé Surintendant Bernier 6 

pour l’informer que la PPO et la GRC qu’il 7 

y avait un plan de planification. Le 8 

Surintendant Bernier a su que l’équipe de 9 

planification était à 8 et était au centre 10 

informationnel de la GRC et aidait le SPO 11 

pour élaborer des plans. Le Surintendant 12 

Bernier était surpris d’apprendre de 13 

l’existence de cette équipe.» 14 

 Étiez-vous surpris car le 8 vous saviez seulement 15 

qu’il y avait des agences extérieures qui allaient venir et que 16 

vous n’avez pas fait le lien entre ce groupe-là et le groupe de 17 

planification intégrée? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est bien ça. 19 

 ME FRANK AU: J’aimerais passer maintenant à un 20 

autre document du SPO. Encore une fois, ce sont des notes de 21 

transcription et vous êtes maintenant le commandant de -- vous 22 

êtes le commandant. Alors, c’est le 12 février à 11 h 58, il y 23 

avait un appel entre vous et Monsieur Lue de la GRC.  24 

  «… diapo préparée par Darwin, j’ai compris 25 

que ce que vous proposez c’est ce que nous 26 

faisons ici. Vous pourriez donner une 27 

connaissance situationnelle avant une ligne 28 
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directe de communication.» 1 

 C’est quoi cette conversation? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Bien, lors de cette 3 

communication, j’avais -- c’était ma première interaction avec 4 

Monsieur Lue de la GRC et j’ai compris quel était leur rôle, 5 

leur rôle c’était de nous aider ici. Et en fonction des 6 

conversations, je leur ai donné un breffage sur le nouvel énoncé 7 

de mission, les mesures que l’Inspecteur Springer avait pris à 8 

la table de commandement et en comprenant que ça prendrait une 9 

journée ou deux pour avoir les bonnes personnes à la table. Il y 10 

en a qui venaient d’ailleurs, ailleurs de la province. Et avec 11 

ce que je proposais, ce que je disais au Surintendant Lue, que 12 

c’était en ligne avec le cadre qu’ils étaient en train 13 

d’élaborer à la GRC, ce qu’ils appellent «the NOC». 14 

 ME FRANK AU: D’autres témoins ont dit qu’ils 15 

commençaient à travailler sur un plan et qu’à ce moment-là vous 16 

aviez commencé à travailler sur un plan aussi avec le plan 17 

d’action principal et l’énoncé de mission. Est-ce qu’on peut 18 

dire que lorsque vous avez fait le lien, vous avez trouvé des 19 

alignements? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 21 

 ME FRANK AU: Alors ça, ça serait le 12 et le 22 

même jour il y a d’autres notes, une autre série. En fait, c’est 23 

la même série, à la page 12, s’il-vous-plaît. À 12 h 23 -- 12 h 24 

35. Une autre conversation entre vous et Surintendant Lue.  25 

  «Une fois que j’ai l’approbation juridique, 26 

je vais vous l’envoyer avec le plan 27 

d’action principal et les objectifs. Voir 28 
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si pouvez intégrer ça dans un plan.» 1 

 C’est quoi tout ça? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Dans ce cas-ci, le 3 

libellé est très important. Je comprends qu’il y le mot 4 

«approbation». Ma demande par rapport au travail que j’avais 5 

déjà établi avec l’énoncé de mission, le plan d’action principal 6 

et les objectifs, encore une fois, je voulais un degré 7 

d’encadrement du contentieux pour m’assurer qu’il aurait aucun 8 

risque à l’organisation. Alors, c’est pas une approbation comme 9 

tel, mais plutôt leurs conseils et recommandations s’il y avait 10 

des préoccupations qui avaient été identifiées. Est-ce que ça 11 

répond à votre question? 12 

 ME FRANK AU: Oui. Et je comprends que plus tard 13 

dans la journée, vers 3 h 10 en après-midi, il y a eu une 14 

rencontre entre l’équipe de commandement du SPO avec vous et 15 

l’ancien chef avec d’autres membres du groupe de planification 16 

intégrée? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 18 

 ME FRANK AU: Alors, encore une fois, le 19 

sommaire de votre témoignage, à la page 16. Un paragraphe qui 20 

débute par: 21 

  «Suite à l’appel, Surintendant Bernier a 22 

participé à 3 h 09, un appel avec le Chef 23 

Sloly, le Chef adjoint Bell, Ferguson, le 24 

contentieux du SPO et l’équipe de la 25 

planification intégrée. Au début de 26 

l’appel, le Chef Sloly a discuté du rôle du 27 

groupe de liaison et a demandé à la PPO, 28 
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Marcel Beaudin. Surintendant Bernier avait 1 

déjà informé que Giselle Walker était déjà 2 

la représentante du groupe de liaison. Et 3 

l’Inspecteur Springer a rassuré Chef Sloly 4 

en appelant l’Inspecteur Beaudin pour 5 

participer à l’appel. Le Chef Sloly avait -6 

- si le SPO avait intégré les polices de 7 

liaison avec la planification de l’ordre 8 

public et on lui a dit que ---» 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: The Integrated Command 10 

Table. Et ça c’est dans l’organigramme et de là vous allez voir 11 

qui est à cette table-là. 12 

 ME FRANK AU: L’organigramme qu’on a vu au 13 

tableau hier? 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 15 

 ME FRANK AU:  16 

  «Surintendant -- imposait son autonomie 17 

comme commandeur d’évènement et a tenté de 18 

limiter l’ingérence du Chef Sloly.» 19 

 C’était quel genre d’interférence ou d’ingérence? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je vais peut-être devoir 21 

renvoyer mes notes si vous cherchez des précisions, mais il 22 

commençait à diriger la prise de décision opérationnelle et 23 

tactique et bien que j’appréciais où tout le monde était à ce 24 

moment-là, nous étions en train d’évaluer et il y avait une 25 

nouvelle situation. On voulait faire une mise à zéro, il y avait 26 

beaucoup de gens qui avaient une certaine pensée et je voulais 27 

les rassurer et donner de la confiance à tout le monde que tout 28 
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était sous contrôle et de me faire confiance. 1 

 ME FRANK AU: Et si on continue: 2 

  «Lorsque Chef Sloly a tenté d’établir un 3 

calendrier pour les interventions 4 

immédiates dans les 24 heures, le 5 

Surintendant Bernier a répondu qu’il 6 

travaillait avec Surintendant Pardy et Lue 7 

pour élaborer un plan et qu’il mettrait en 8 

œuvre le plan une fois qu’il était 9 

finalisé.» 10 

 Est-ce que c’était la nature générale de 11 

l’ingérence? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. Et c’est aussi -- 13 

il y a un volet éducatif. J’utilise les ressources que j’ai, qui 14 

proviennent de la PPO et la GRC afin d’intégrer tout ça et 15 

utiliser cette cellule de planification pour m’appuyer et on 16 

avait du travail à faire. On peut pas commencer tout de suite 17 

avec un calendrier parce que on est aux balbutiements du 18 

processus.  19 

 Je comprends l’importance de procéder rapidement, 20 

mais il fallait qu’on suive le bon processus. 21 

 ME FRANK AU: Donc, ce serait au commandant 22 

d’évènement d’élaborer ce plan et s’assurer que tout 23 

fonctionnement comme il faut? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 25 

 ME FRANK AU:  26 

  «Surintendant Darwin Tetreault a présenté 27 

ses pensées par rapport aux stratégies. 28 
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Lorsque le Chef Sloly a demandé à Tetreault 1 

de lui envoyer de la documentation, le 2 

Surintendant Bernier a informé le Chef 3 

Sloly qu’il avait créé une équipe IECT, 4 

avaient les plans dont ils avaient besoin 5 

pour élaborer un plan.» 6 

 Est-ce que ça reflète ce qui s’est passé lors de 7 

cette réunion? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 9 

 ME FRANK AU: Et ça terminait, le dernier 10 

paragraphe: 11 

  «Surintendant Bernier a aussi remarqué que 12 

le Chef Sloly était tendu avec son équipe 13 

de commandement du SPO durant cet appel à 14 

3 h 09 et il avait remarqué qu’il n’avait 15 

pas observé ce genre de comportement chez 16 

les chefs précédents du CPO.» 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Encore une fois, notre 18 

situation c’était une période très prolongée où les gens, 19 

vraiment, étaient à bout de souffle. Je ne crois pas que la 20 

police d’Ottawa a vécu une situation. Alors, vraiment, les gens 21 

étaient à leur limite. 22 

 Et aussi, il y avait peut-être une appréciation 23 

du fait qu’on traite avec des agences externes et qui nous 24 

proposent comment nous allons résoudre la situation. Et 25 

j’imagine que ça peut être très difficile pour le chef. 26 

 Oui, c’était un appel tendu. Est-ce que je peux 27 

vous dire exactement ce qui s’est passé? Moi j’étais concentré 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 9  BERNIER 
  En ch(Au) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

sur mon boulot et il fallait que je me concentre. Et dans le 1 

dernier énoncé, j’imposais mon autonomie parce que Tetreault 2 

voulait imposer quelque chose, c’est peut-être valable, mais je 3 

vais traiter de cette information en temps et lieu et avec la 4 

table IECT pour voir qu’est-ce qu’on ferait pour aller de 5 

l’avant. 6 

 ME FRANK AU: Hier vous nous avez dit que vous 7 

avez 28 ans auprès du SPO? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 9 

 ME FRANK AU: Et vous avez dit que vous avez 10 

jamais vu ce genre de comportement chez les autres chefs? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Jamais. 12 

 ME FRANK AU: Et lorsque vous dites «ce 13 

comportement», de quoi parlez-vous? 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Le niveau d’implication 15 

et d’instructions au niveau tactique et opérationnel. Et je n’ai 16 

pas vécu ou connu l’intensité des comportements que le Chef 17 

Sloly avait avec l’équipe de commandement. 18 

 ME FRANK AU: Donc, il y avait beaucoup de gens 19 

ici, il y avait des séries de notes prises par différentes 20 

personnes. En toute justesse, j’aimerais vous montrer une autre 21 

série de notes, OPS00010638.  22 

 Connaissez-vous Vicky Nelson? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. Elle est au 24 

contentieux, aux services juridiques du SPO. 25 

 ME FRANK AU: Alors, ça pourrait être ses notes. 26 

Alors, on va l’afficher à l’écran et passer à la page 6. Est-ce 27 

qu’on peut agrandir, s’il-vous-plaît? Je cherche -- j’aimerais 28 
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que vous fassiez défiler, s’il-vous-plaît, vers le bas.  1 

 Vous voyez, il s’agit de notes de cette réunion 2 

et vous voyez la partie où on parle de l’équipe -- de service de 3 

liaison de la police. 4 

  «Il y a des négociations. Il y a des 5 

messages qui sont acheminés à tous les 6 

membres. Revoir la présentation de l’équipe 7 

de liaison.» 8 

 Et on mentionne également le Sergent Darwin 9 

Tetreault, on dirait qu’on décrit la même réunion. 10 

 Et ensuite, c’est marqué: 11 

  «Le chef est d’accord avec tout jusqu’à 12 

maintenant. Est un commandement unifié en 13 

vertu du PPO et du SPO. C’est le SPO.» 14 

 Est-ce que vous vous rappelez cette partie-là de 15 

l’échange? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non, mais je -- pas 17 

vraiment, mais je peux -- je peux dire qu’ils n’ont pas utilisé 18 

le terme approprié, c’est un service qui est à la tête, c’est le 19 

commandement intégré. S’il y a plusieurs services qui partagent 20 

le commandement, c’est un commandement unifié. 21 

 ME FRANK AU: D’accord. Mais qu’en est-il avec 22 

le commentaire -- pour le commentaire «Le chef est d’accord avec 23 

tout cela.»? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, pour mon 25 

souvenir, quand j’ai dit cela c’est que je disais, «Oui, je 26 

crois qu’on va y arriver, on va gérer.», quand j’ai dit qu’on 27 

allait gérer et j’ai eu l’impression que le chef était d’accord 28 
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avec ça. 1 

 ME FRANK AU: D’accord. Un peu plus bas alors, 2 

vous voyez en haut: 3 

  «Le chef a donné son approbation il y a 4 

deux semaines, il faut commencer à faire 5 

les choses. Tetreault ça fonctionnera, nous 6 

faisons ça avec la confiance de l’équipe.» 7 

 Est-ce que vous savez à quoi cela fait allusion? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, encore une 9 

fois, ça va plus loin que le commandement des interventions 10 

normales. Il y a des choses qui avaient lieu dont je n’étais pas 11 

au courant dans mon -- au niveau du poste que j’occupais, mais 12 

il y avait d’autres choses qui se faisaient en coulisse, à quoi 13 

ils faisaient allusion et c’est eux qui devront préciser de quoi 14 

il s’agit. 15 

 ME FRANK AU: Donc, si je comprends bien, ceci 16 

ne faisait pas partie de la réunion à laquelle vous avez 17 

assisté? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, ça faisait 19 

partie de la réunion, mais le contenu, qu’ils avaient reçu 20 

approbation il y a deux semaines, qu’il fallait commencer à 21 

faire des choses, mais ce ne sont pas mes notes. Que Tetreault, 22 

le Sergent Darwin Tetreault a dit que ça allait fonctionner, 23 

mettre en œuvre le plan. Je ne sais pas qui dit cela, c’est pas 24 

moi. 25 

 ME FRANK AU: Alors, vous ne savez pas 26 

exactement quelle approbation a été donnée il y a deux semaines? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 28 
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 ME FRANK AU: Maintenant, on a entendu le 1 

témoignage du Chef Pardy de la PPO qu’il y avait une entente le 2 

13, que vous étiez d’accord que le plan avait maintenant été 3 

approuvé.  4 

 Et j’aimerais que vous jetiez un coup d’œil à vos 5 

notes, SPO00010635, page 20. 6 

 À 15 h 51, cela semble être une conversation 7 

entre vous et le Chef Pardy et vous lui avez dit, à cette heure-8 

là: 9 

  «Pas de difficulté avec ce plan. On va 10 

trouver l’aspect global de mise en œuvre.» 11 

 Et ensuite, j’ai de la difficulté à lire. 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Beaucoup de --- 13 

 ME FRANK AU:  14 

  «PLT [donc équipe de liaison, négociations] 15 

pour réduire l’empreinte.» 16 

 Alors, si je comprends bien, à l’époque vous -- à 17 

ce moment-là vous avez parlé au Chef Pardy et vous lui avez dit 18 

qu’il n’y avait pas de problème? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: J’aimerais mettre tout 20 

cela en contexte. La cellule de planification intégrée, en se 21 

fondant sur l’information dont ils disposaient et les 22 

conversations qu’on avait eues avec l’énoncé de mission, le plan 23 

d’action, mais que de façon globale on allait utiliser une 24 

approche par étapes et on en avait parlé.  25 

 J’appréciais beaucoup qu’on avait cette cellule 26 

de planification intégrée avec des auteurs très chevronnés pour 27 

pouvoir -- et qu’ils ont pu créer un document très rapidement. 28 
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Mais il faut également apprécier le fait que malgré le fait que 1 

la stratégie globale allait dépendre beaucoup de l’équipe de 2 

liaison au niveau de la communication, on doit se préparer tout 3 

de suite et commencer à tout préparer pour une action en matière 4 

d’ordre public. Ça, ça n’a pas donné les résultats escomptés. 5 

 Alors, dans ce commentaire que j’ai fourni, 6 

c’est-à-dire que la partie relative à la mise en œuvre est 7 

manquante. C’est une déclaration juste qui reflète bien la 8 

situation et ce n’est pas une critique de Phil Lue ou du 9 

Surintendant Carson Pardy, c’est parce qu’on venait de 10 

constituer cette équipe et il y a eu beaucoup de discussions qui 11 

devaient encore avoir lieu entre toutes les personnes autour de 12 

la table, qu’il s’agisse des responsables de l’enquête, l’ordre 13 

public, ce dont ils avaient besoin, ce qu’ils proposaient à 14 

titre de plan d’action, ce que l’équipe de liaison pouvait faire 15 

entre temps pour pouvoir négocier et communiquer afin qu’on 16 

puisse dégager les lieux.  17 

 Il y avait beaucoup d’éléments différents, mais 18 

je voulais vraiment travailler vers une mise en œuvre véritable, 19 

logique qui allait proposer du début à la fin comment on allait 20 

faire revenir Ottawa à un état d’ordre public normal. 21 

 ME FRANK AU: D’accord. Et après, il a dit: 22 

  «Voilà, ça, ça s’en vient après.» 23 

 Et là, vous avez dit: 24 

  «Oui, on peut approuver le plan avec 25 

quelques changements mineurs.» 26 

 C’est comme ça que vous avez laissé ça cet après-27 

midi là? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, c’est exact. Ma 1 

conversation avec le Surintendant en chef Pardy montrait qu’on 2 

était d’accord et il a compris que bien qu’il puisse y avoir eu 3 

une planification, une discussion avec Darwin Tetreault, qu’il 4 

comprenait, qu’il appréciait le fait qu’on utilisait une 5 

approche plus holistique, plus large et qu’ils allaient nous 6 

appuyer pour mettre -- procéder à la mise en œuvre. 7 

 Donc, le plan sur lequel on s’est mis d’accord 8 

c’était la façon -- portait sur la façon dont on allait tout 9 

intégrer dans l’avenir et ç’allait être le concept de 10 

l’opération et le cadre qu’on allait utiliser pour ces 11 

opérations. 12 

 ME FRANK AU: Et juste pour préciser, on parle 13 

de -- pour qu’on sache de quel plan on parle, PPO00001851, s’il-14 

vous-plaît. Le titre c’est «Le convoi pour la liberté, Ottawa, 15 

plan intégré opérationnel de mobilisation». Défilez vers le bas, 16 

s’il-vous-plaît. Prochaine page.  17 

 On y voit que c’est une version du 13 février et 18 

ensuite il y a les composantes, les personnes, les membres du 19 

groupe, ç’a été signé par le Chef Pardy le 12, à ce qu’il 20 

paraîtrait. C’est de ce plan dont on parle? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 22 

 ME FRANK AU: Maintenant, j’aimerais vous poser 23 

des questions sur la perspective de l’ancien chef au sujet de ce 24 

plan comparé au plan antérieur qu’on a vu hier, le plan intitulé 25 

3.0 du 9 février. 26 

 Comment est-ce qu’il -- quelle était sa 27 

perspective de ces deux plans, ou est-ce que sa perspective 28 
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était différente? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, la différence 2 

principale entre les deux, avec le plan 3.0 à l’époque, cela a 3 

été élaboré sous le commandement du Surintendant Patterson. Je 4 

ne suis pas au courant de toute approbation de ce document, donc 5 

que ce document ait été adopté. La différence entre les deux 6 

c’est que ce document a été élaboré en vertu du commandant d’un 7 

évènement et à l’approbation en tant que tel. 8 

 ME FRANK AU: Vous avez parlé de l’énoncé de 9 

mission que vous avez élaboré le 11. Est-ce que cela était 10 

reflété dans ce plan? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 12 

 ME FRANK AU: Il y a d’autres différences 13 

également, on n’a pas le temps d’entrer dans le menu détail de 14 

la chose, mais en ce qui concerne la perspective de l’ancien 15 

chef, vous nous avez dit ce qui suit dans votre témoignage -- 16 

l’entrevue de votre témoignage. Page 20, s’il-vous-plaît. Page 17 

20 du résumé de l’entrevue, s’il-vous-plaît. 18 

 Vous voyez ce paragraphe qui commence avec «Le 14 19 

février», on descend à la sixième ligne, grosso modo. Non, 20 

pardon, le même paragraphe, je veux dire. 21 

 Vous voyez la partie qui commence avec le 22 

troisième mot à quelques lignes du haut: 23 

  «Le Surintendant Bernier a aussi observé 24 

que le Chef Sloly était heureux, satisfait 25 

du plan du 9 février, que ç’aurait pu être 26 

difficile pour lui d’accepter le plan du 27 

13 février parce que cela a donc fait fi du 28 
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plan du 9 février.» 1 

 Que voulez-vous dire par là? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je crois que j’ai parlé 3 

un peu librement quand j’ai utilisé les mots en anglais «out the 4 

window», donc faire fi du plan. L’idée c’est que le Chef Sloly a 5 

demandé qu’on élabore ce plan du 9 février, en tant que chef. Et 6 

je m’imagine que c’est difficile pour lui de voir une autre 7 

organisation venir élaborer un autre plan. 8 

 Je ne suis pas tout à fait au courant de 9 

l’utilisation de l’équipe de planification intégrée du plan du 9 10 

février. Ils l’ont peut-être utilisé, ou ils ont peut-être 11 

utilisé certains aspects de ce plan du 9 février, ils l’ont 12 

peut-être intégré au plan et c’est tout à fait acceptable parce 13 

qu’au bout du compte, le plan que j’ai approuvé pour l’aspect 14 

intégration c’était le plan du 13 février. 15 

 Mais je crois que le chef a eu des difficultés à 16 

composer avec le fait que son plan n’a pas été utilisé. Et c’est 17 

à cela que j’ai fait allusion. 18 

 ME FRANK AU: Donc, quand on pense au plan du 19 

9 février et le plan du 13 février, quelle est la meilleure 20 

façon de décrire ces plans? Est-ce qu’on devrait considérer que 21 

le plan du 13 février était une version évoluée du plan du 9 22 

février, ou est-ce que, selon vous, c’était des plans 23 

différents? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, moi je dirais 25 

qu’il s’agit de plans différents. 26 

 ME FRANK AU: Pourquoi? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Dans la structure du 28 
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contenu, la façon dont on a utilisé le format SMEAC dont on a 1 

parlé hier, les choses correspondaient davantage à un plan 2 

opérationnel et j’ai également dit que j’avais montré qu’il 3 

fallait qu’on approfondisse un volet particulier du plan. 4 

 ME FRANK AU: D’accord. Je crois que quand on a 5 

vu -- quand on avait affiché le plan du 13 février, qu’à la 6 

page 2 il y avait des signatures, des lignes de signatures sur 7 

cette page-là. Est-ce que vous êtes d’accord que ce plan a été 8 

approuvé le 13 et des signatures, les signatures voulues? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 10 

 ME FRANK AU: Et on a entendu le Chef Pardy dire 11 

que le 14, nonobstant les signatures et la ratification du plan 12 

du 13, qu’il y avait des questions continues en matière 13 

d’intégration et le commandement unifié et il a cerné trois 14 

enjeux, notamment. J’aimerais vous présenter ces trois enjeux et 15 

j’aimerais obtenir votre perspective à cet égard.  16 

 Premièrement, le Chef Pardy nous a dit que les 17 

enjeux principaux gérés le 14 avaient trait aux besoins du SPO, 18 

que le SPO demande à leur avocat d’approuver le plan.  19 

 Donc, on avait des exemples antérieurs d’examen 20 

légal ou juridique, c’était le 12. Mais maintenant, le Chef 21 

Pardy parle d’une question d’examen juridique le 14. Est-ce que 22 

vous êtes au courant de cela? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui et je crois qu’en 24 

tenant compte du fait de la situation le 14 et l’évolution des 25 

choses, il y a eu beaucoup de changements qui s’opéraient et on 26 

essayait d’élaborer le modèle approprié, avoir les bonnes 27 

personnes dans les bonnes positions. Il y avait beaucoup de 28 
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transitions en cours, donc je peux comprendre qu’une équipe -- 1 

moi j’étais -- ce jour-là, j’étais dans le bâtiment de la GRC, 2 

on l’appelle le centre de commandement de la RCN et on n’était 3 

pas au même endroit. Et donc, il y avait des choses qui se 4 

passaient au sein de nos propres côtés.  5 

 Et il faut aussi reconnaître le fait qu’on sort 6 

d’une période où on avait beaucoup insisté sur les approbations 7 

juridiques. C’était des termes qu’on essayait de laisser 8 

derrière nous et de modifier ce cadre. 9 

 Mon intention intégrale n’a peut-être pas été 10 

communiquée entièrement au Surintendant en chef Pardy, mais on 11 

ne peut montrer personne du doigt pour cela, mais ma raison pour 12 

avoir demandé des conseils du contentieux c’est d’avoir une 13 

perspective sur cela pour m’assurer que je ne crée pas de 14 

difficultés pour l’organisation. 15 

 Il y a plusieurs choses qui se sont passées ce 16 

jour-là et les jours antérieurs, les jours précédents, ces 17 

jours-là avant l’état d’urgence, donc à Ottawa, était d’urgence 18 

dans la province de l’Ontario et il y a eu des négociations 19 

également et des ententes conclues entre les politiciens au 20 

niveau municipal. C’est vraiment tant de pièces qui évoluent en 21 

même temps et donc, j’ai fait venir des personnes chevronnées 22 

pour s’assurer qu’on ne met pas notre organisation en péril. 23 

 ME FRANK AU: Et pour bien préciser cela, qui 24 

demandait à avoir les conseil du contentieux? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Moi-même. 26 

 ME FRANK AU: Eh bien, je voulais préciser cela 27 

parce que si on examine le résumé à l’écran, on y voit qu’on dit 28 
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que: 1 

  «Le Surintendant Bernier a appris que le 2 

Chef Sloly a demandé à Madame Slona 3 

(phon.), l’avocate en chef, qu’elle examine 4 

le plan et qu’il voulait approuver le plan 5 

qu’un fois qu’elle l’avait examiné.» 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, comme je l’ai 7 

mentionné, on avait auparavant un cadre où c’était ce qui se 8 

faisait au sein du Service de police d’Ottawa. Tout 9 

s’intensifiait pour en arriver à ce niveau. 10 

 Donc, c’était vraiment difficile de mettre en 11 

œuvre ce cadre, étant donné la situation, et j’essayais de faire 12 

en sorte que cela soit ramené à un niveau opérationnel. J’étais 13 

frustré avec cette tentative continue d’essayer d’obtenir des 14 

approbations jusqu’au chef. 15 

 ME FRANK AU: Alors, il semble y avoir deux 16 

volets à cela. Premièrement, il y a l’examen juridique et 17 

ensuite, il y a ce à quoi vous -- ce que vous avez évoqué comme 18 

étant le souhait du chef d’approuver le plan. Le résumé dit que 19 

vous avez appris que le Chef Sloly voulait que Miss Huneault, 20 

Madame Huneault revoie le plan, ou examine le plan. Est-ce que 21 

c’est plus précis de dire que c’est vous qui vouliez qu’il y ait 22 

un examen juridique? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: En l’occurrence, le Chef 24 

Sloly parle du plan. L’examen que j’avais demandé c’était pour 25 

les points que j’avais élaborés à ce moment-là. À la fin de la 26 

journée, le 13, j’avais approuvé le plan. 27 

 ME FRANK AU: D’accord. Alors, on parle de 28 
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choses différentes ici? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 2 

 ME FRANK AU: Alors, c’était Monsieur Sloly, le 3 

Chef Sloly qui voulait un examen juridique qui avait trait à 4 

l’approbation du plan? 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 6 

 ME FRANK AU: Alors que vous cherchiez des 7 

conseils juridiques sur différentes autorités juridiques qui 8 

seraient disponibles, ou ne seraient pas disponibles, au fur et 9 

à mesure que vous élaborez le plan? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 11 

 ME FRANK AU: Et on y mentionne également le 12 

besoin que l’ancien chef approuve le plan. Est-ce que c’est 13 

exact? Est-ce que c’est ce que vous vouliez à l’époque? 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pardon, où est-ce que 15 

vous voyez cela? 16 

 ME FRANK AU: Vous voyez: 17 

  «… on voulait que le Chef Sloly approuve le 18 

plan.» 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 20 

 ME FRANK AU: Alors, si le Chef Sloly disait que 21 

dans la mesure où il fallait approuver quelque chose, qu’il 22 

avait déjà donné son approbation en date du 9 février, que 23 

répondriez-vous? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ça ne serait pas une 25 

approbation de ce plan, ça serait une approbation pour un autre 26 

plan qui avait été élaboré. 27 

 ME FRANK AU: Et vous compreniez à l’époque 28 
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qu’il voulait approuver ce plan, qu’il avait un pouvoir 1 

décisionnel en vertu de ce plan? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 3 

 ME FRANK AU: Alors, c’est la première 4 

préoccupation mentionnée par le Chef Pardy, le besoin d’un 5 

examen juridique. La deuxième préoccupation pour le 14 février 6 

c’était qu’on venait vous retirer sans cesse pour que vous 7 

donniez de l’information à votre équipe et cela créait une 8 

certaine frustration au sein du groupe de planification. Il a 9 

dit qu’il a abordé cette préoccupation avec tact avec le SPO. 10 

 Est-ce que vous êtes -- quelle est votre prise de 11 

position à cet égard? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je suis d’accord. Il y 13 

avait beaucoup de choses qui me traversaient l’esprit à 14 

l’époque, beaucoup de travail qui devait être fait, beaucoup de 15 

coordination et beaucoup de planification. Il y avait beaucoup 16 

de réflexion qui devait être utilisée pour les prochaines 17 

étapes. La fréquence et la durée de ces rencontres auxquelles il 18 

fallait que je participe c’était tout un défi et c’est pas 19 

quelque chose qui arrive de façon normale.  20 

 C’est pour ça qu’on a un commandant au niveau 21 

stratégique et aussi une liaison à l’exécutif pour atténuer cet 22 

aspect. Mais il y avait -- on insistait pour que le commandant 23 

d’évènement soit présent. 24 

 Alors, comprenant que nous sommes en train de 25 

faire une transition, de faire une mise à zéro, c’est difficile 26 

de tout mettre en marche immédiatement et on voulait quitter 27 

l’ancien modèle. Mais je retenais la frustration de Monsieur 28 
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Pardy, car il voulait m’appuyer pour qu’on puisse aller de 1 

l’avant aussi vite que possible et aussi -- de façon aussi 2 

efficace que possible. 3 

 ME FRANK AU: Et la dernière préoccupation 4 

soulevée le 14, lorsque le groupe a appris que le maire d’Ottawa 5 

avait dialogué avec les protestataires et avait négocié pour 6 

qu’ils aillent tous sur la rue Wellington et que le SPO prenait 7 

des décision par rapport aux interventions.  8 

 Alors, je comprends qu’il y a un breffage que 9 

vous avez donné juste après 6 h 00 ce jour-là? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Six heures p.m., oui. 11 

 ME FRANK AU: Alors, vous les avez breffés et vu 12 

la décision du maire, c’était le bon moment pour prendre des 13 

actes positifs pour ceux qui restaient à l’extérieur de 14 

Wellington. Est-ce que c’est bien ça? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 16 

 ME FRANK AU: Et Chef Pardy nous a dit que ils 17 

vous ont interrogé par rapport à cette idée de changer 18 

rapidement? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Le portrait est beaucoup 20 

plus large. Et encore une fois, je souligne qu’on était en 21 

transition, on n’était pas au même endroit. J’avais rencontré 22 

l’équipe pendant un court moment le matin et on envisageait les 23 

décisions pour -- de déplacer le centre de commandement pour 24 

qu’on soit au même endroit. 25 

 Il y avait beaucoup de choses qui se passaient 26 

entre le 13 et le 14, des choses inattendues et qui créaient un 27 

défi et qu’on tentait de gérer tout ça. Il faut se rappeler que, 28 
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oui, qu’il y a la cellule de planification qui m’appuie, mais 1 

aussi, j’ai une table intégrée de commandement. Alors, c’est pas 2 

fait en silo. Oui, la décision est la mienne comme commandant 3 

d’évènement, mais ce jour-là, il y avait l’accord du maire et 4 

qui allait donner lieu à un mouvement possible de véhicules. 5 

 Maintenant, votre point. Vu qu’on aurait 6 

possiblement avoir des zones qui allaient être dégagées et 7 

libres de véhicules, notre table de commandement a eu des 8 

conversations avec moi, Monsieur Springer, l'ordre public, la 9 

liaison policière, enquêtes et renseignement. Alors, si ils 10 

quittent, comment on fait pour empêcher que les zones soient 11 

réoccupées? Alors donc, si ces zones-là étaient dégagées, on 12 

voulait s’assurer tout simplement qu’il y ait pas une autre 13 

occupation. 14 

 Et ce remue-méninge a eu lieu à la table de 15 

commandement intégré et ça c’était l’endroit approprié, vu la 16 

situation dans laquelle on se trouvait. 17 

 En utilisant toutes les ressources qu’on avait, 18 

il a fallu qu’on ait un plan de sortie pour tous les véhicules 19 

qui voulaient quitter en fonction de cette entente pour 20 

s’assurer que ça serait sécurité et que ça ne nous empêcherait 21 

pas d’enlever ces véhicules du centre-ville. 22 

 Alors, comme un groupe, qu’est-ce qu’on fait avec 23 

ces zones qui vont être libérées et comment maintenir ces 24 

espaces libres? Et vu la jeunesse de notre groupe, on a pensé 25 

que ce serait une bonne idée d’avoir des stratégies pour 26 

maintenir ces zones libres. 27 

 Ceci a été communiqué à Monsieur Pardy et le 28 
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Surintendant Lue, c’était par téléphone. Et j’ai senti qu’ils 1 

étaient préoccupés, ils ont donné leur opinion et j’en ai tenu 2 

compte.  3 

 Une fois l’appel terminé, on a fait une pause sur 4 

les conseils et recommandations, on a dit, bon, on va y penser. 5 

Je dois dire que Monsieur Pardy, malgré sa conviction que peut-6 

être c’était pas une bonne idée, il m’a assuré que j’avais son 7 

appui total quant à la décision que j’allais prendre et pour moi 8 

c’était très rassurant. Mais j’étais en train d’utiliser le 9 

modèle d’intégration de façon appropriée et j’ai écouté des gens 10 

qui me parlaient. 11 

 Lorsqu’on s’est rencontrés en personne le 12 

lendemain --- 13 

 ME FRANK AU: Ça serait le 15? 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, le 15. Et 15 

maintenant, le poste de commandement, on a eu une rencontre au 16 

niveau stratégique et on a eu une bonne conversation et ce qui a 17 

mené à un résultat de direction. 18 

 ME FRANK AU: Et c’était quoi le changement? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Le changement de 20 

direction c’était peut-être qu’on utilisait des ressources de 21 

façon pas très efficace afin de conserver les bonnes ressources 22 

en place pour le plan d’action principal dans les prochains 23 

jours et il y avait rien d’établi à ce moment-là. Mais de se 24 

reconcentrer sur la stabilisation, la phase de stabilisation 25 

afin de nous concentrer sur les communications, les actions de 26 

liaison policière, s’assurer que nos agents étaient reposés, 27 

faire venir d’autres ressources et élaborer les plans 28 
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nécessaires, si les négociations et les communications ne 1 

fonctionnent pas. 2 

 ME FRANK AU: Le 13 février maintenant, au début 3 

je vous avais posé des questions sur les évènements du 14 et 4 

vous nous avez donné un contexte et comment les choses se sont 5 

déroulées jusqu’au jour suivant. 6 

 Est-ce que j’ai raison de dire que c’était le 13 7 

février que vous avez appris de ces négociations entre le maire 8 

et les manifestants? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 10 

 ME FRANK AU: Et maintenant, OPS00010635. Vous 11 

rappelez-vous d’une rencontrer vers 13 h 00 ou 13 h 15 le 13 12 

février? À la page 10, s’il-vous-plaît. Vous voyez que la date 13 

c’est bien le 13 février, à 13 h 15. Je cherche une note ---  14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: À 13 h 20? Directeur de 15 

la ville. Vous pouvez peut-être déchiffrer tout ça, que le maire 16 

impliqué dans les négociations avec quelqu’un qui est capable de 17 

communiquer avec les organisateurs principaux. 18 

 ME FRANK AU: En fait, je cherche la partie où 19 

c’était un commentaire, votre commentaire, que ceci a accéléré 20 

ce que vous vouliez faire. 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 22 

 ME FRANK AU: Vous vous rappelez cette 23 

discussion? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 25 

 ME FRANK AU: Parlez-nous-en. 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pour nous situer, on me 27 

dit à ce moment-là, c’est que le maire veut avoir une lettre 28 
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pour présenter aux organisateurs, que si vous quittez -- et je 1 

crois qu’il y avait un compromis pour rester sur Wellington 2 

pendant une certaine période -- que s’ils étaient prêts à 3 

quitter, qu’ils auraient une rencontre avec les organisateurs à 4 

une autre date. 5 

 C’était aligné avec ce qui se passait ailleurs 6 

dans le pays au niveau provincial où les ministres de sécurité 7 

publique étaient prêts à rédiger une lettre aux protestataires 8 

et aux organisateurs, de dénoncer cette protestation et de 9 

quitter et que s’ils quittaient, il y aurait donc une rencontre 10 

un peu plus tard. 11 

 Alors, c’est ce qui se passait au niveau 12 

provincial et fédéral et avec l’information que je détenais le 13 

13 février et ayant ce plan qui était en place afin de réduire 14 

l’empreinte et de négocier pour que les manifestants quittent 15 

l’endroit, c’était aligné avec notre plan. 16 

 Il y avait des défis possible, évidemment, 17 

lorsqu’on parle d’ententes et d’accords politiques avec les 18 

manifestants, mais je ne peux seulement contrôler ce que je peux 19 

contrôler. Alors, si c’est le cas et les gens quittent, donc 20 

c’est un avantage pour l’opération. Moi je serais d’accord parce 21 

que de toute façon, je peux rien faire. 22 

 ME FRANK AU: Dans votre sommaire d’entrevue, ni 23 

la ville, ni l’exécutif de la SPO vous avaient informé de ces 24 

négociations avant? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. Oui, à partir de 26 

ce moment-là où je ne savais pas, j’avais cette dynamique.  27 

 ME FRANK AU: Et vous avez dit à l’inspecteur 28 
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Springer de ne pas s’approcher des négociations parce que les 1 

influences politiques et les négociations politiques pourraient 2 

avoir un effet négatif sur l’opération préparée par le SPO? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. L’idée d’avoir le 4 

SPO et la classe politique pour négocier avec les autres parties 5 

ça pourrait être difficile pour nous. 6 

 ME FRANK AU: Et dans votre sommaire d’entrevue 7 

vous avez donné d’autres explications pourquoi ceci vous 8 

préoccupait. Mais puisqu’on n’a pas beaucoup de temps, on va 9 

passer au fait que le contenu de votre sommaire est exact? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 11 

 ME FRANK AU: Et maintenant on va passer à autre 12 

chose. Alors, voici le contexte. Vous nous aviez dit que le plan 13 

avait été approuvé le 13. Ça c’était avant l’invocation des 14 

mesures d’urgences. Mais quand l’opération a été lancée le 18 15 

février, c’était après que les mesures soient invoquées. 16 

 Alors, l’invocation de la Loi sur les mesures 17 

d’urgence, est-ce que ç’a été -- est-ce que vous en avez tenu 18 

compte dans vos planifications et est-ce que ç’a affecté 19 

l’opération et son déroulement? 20 

 Alors, on va le faire par étape. Vous avez dit, 21 

dans votre sommaire d’entrevue, à la page 22. Vous vous rappelez 22 

que lors de l’entrevue on vous a posé des questions, quelles 23 

étaient vos réflexions sur les mesures pour la protection civile 24 

et aussi au fédéral pour les mesures d’urgence? 25 

 Alors, le paragraphe ici: 26 

  «Le Surintendant Bernier a dit que le plan 27 

du 13 ne dépendait pas des pouvoirs qui 28 
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étaient accordés par la loi provinciale et 1 

que la déclaration fédérale pour les 2 

mesures d’urgence n’a pas vraiment eu une 3 

incidence sur son processus de 4 

planification. Surintendant Bernier ne 5 

savait pas que le gouvernement fédéral 6 

allait déclarer --» 7 

 Autrement dit, le 13 février vous ne savez pas 8 

que le gouvernement fédéral allait invoquer des mesures 9 

d’urgence et vous avez dit que vous auriez intervenu dans les 10 

opérations avec ou sans une déclaration des mesures d’urgence? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est que le plan que 12 

j’étais en train d’élaborer était fondé sur les autorités 13 

existantes, que ça soit provincial, fédéral ou du ressort du 14 

Common Law, le pouvoir d’agir. 15 

 C’est ce qui se passe quotidiennement avec les 16 

plus gros évènements et on doit utiliser ces pouvoirs, ces 17 

autorités qui existent déjà. Le plan que j’ai élaboré avec la 18 

table intégrée de commandement et les conseils reçus d’avoir les 19 

bonnes places avec la bonne expérience qui nous donnaient leur 20 

opinion, j’étais satisfait qu’on allait avoir toutes les 21 

autorités voulues pour passer à l’action, si les communications 22 

et les négociations de notre plan de stabilisation échouait afin 23 

de dégager cette zone et pour retourner à la normale. 24 

 ME FRANK AU: Et ici vous parlez de ces 25 

autorités. Il y a des mesures d’urgence, le Common Law, les 26 

règlements municipaux et aussi les lois provinciales et 27 

fédérales et aussi le Code criminel qui autorise la police à 28 
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avoir de l’accès et que la Loi sur la circulation permet à la 1 

police de saisir et remorquer les véhicules qui sont abandonnés 2 

ou qui bloquent les routes. 3 

 Chef adjoint Bell avait dit que les mesures 4 

d’urgence étaient utiles parce que la police a pu établir des 5 

zones d’exclusion. Qu’en pensez-vous? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je suis d’accord, bien 7 

que même si on allait utiliser les autorités de Common Law, 8 

qu’on fait une zone d’opération, une zone sécuritaire pour la 9 

police et le public, la zone -- les options des zones sécurisées 10 

avec les mesures d’urgence c’était un avantage. Ça nous a donné 11 

un cadre, un cadre juridique qui serait plus facile à comprendre 12 

pour nos membres et pour la communauté et pour les 13 

protestataires aussi, de comprendre ce qui se passait une fois 14 

qu’on allait établir cette zone sécurisée. 15 

 ME FRANK AU: C’est la raison pour laquelle vous 16 

croyez que c’était utile d’avoir ces mesures d’urgence? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Tout ce qui contribuait 18 

au succès de l’opération est un avantage. 19 

 ME FRANK AU: Est-ce que ces mesures étaient 20 

nécessaires pour mettre fin à l’occupation? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est difficile à dire. 22 

Je n’ai pas réussi à faire l’opération sans, alors je ne sais 23 

pas quelles auraient été les complications si l’invocation des 24 

mesures d’urgence n’était pas là. Nous l’avons utilisé avant, 25 

c’est-à-dire pour le Common Law et ç’a été efficace. Mais je ne 26 

peux pas donner mon opinion pour cette date-là et cette 27 

opération du weekend. N’eût été des mesures d’urgence, qu’est-ce 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 30  BERNIER 
  En ch(Au) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

qui se serait passé? Je sais pas. 1 

 ME FRANK AU: Aussi, cette capacité de pouvoir 2 

remorquer les camions. 3 

  «Surintendant Bernier a dit qu’il avait pas 4 

besoin de dépendre des pouvoirs en vertu de 5 

la Loi sur les mesures d’urgence pour 6 

contraindre les entreprises de remorquage 7 

et que c’était pas nécessaire parce que la 8 

PPO avait déjà rassemblé 34 remorqueuses, 9 

dépanneuses avec des conducteurs et qu’ils 10 

demeureraient anonymes et que les véhicules 11 

allaient être banalisés. Aucune 12 

connaissance que si les pouvoirs en vertu 13 

des mesures d’urgence protégeaient ces 14 

entreprises et leurs chauffeurs d’être 15 

accusés par les protestataires et les 16 

sympathisants des manifestants.» 17 

 Est-ce que c’est exact? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, très. 19 

 ME FRANK AU: Alors, ces 34 dépanneuses dont 20 

vous parlez ici, est-ce que ces dépanneuses étaient disponibles 21 

pour être utilisées par les policiers lorsque l’opération finale 22 

a été lancée le 18 février? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 24 

 ME FRANK AU: Et en ce qui concerne 25 

l’arrangement pour assurer la disponibilité de ces dépanneuses, 26 

est-ce que ces arrangements ont été pris avant ou après le 27 

14 février? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Bien, le gros des 1 

arrangements ont été menés à bien le 13 car en fait, ils étaient 2 

en transit vers Ottawa. Ceci étant dit, il y a eu certains 3 

points relatifs au financement et au contrat qui ont dû être 4 

peaufinés dans les jours à suivre, mais pour autant que je 5 

sache, on n’a pas été obligés d’adopter des processus quels 6 

qu’ils soient en vertu de la Loi sur les mesures d’urgence pour 7 

s’assurer qu’ils assuraient un suivi par rapport aux actions 8 

voulues. 9 

 ME FRANK AU: Maintenant, pour en revenir à la 10 

question de l’exclusion, c’est quelque chose que je voulais vous 11 

demander, mais j’ai oublié. Est-ce que vous pouvez nous dire si 12 

en vertu des règlements en matière d’urgence, en matière de 13 

mesures d’urgence, est-ce qu’il y avait une zone d’Ottawa qui 14 

était désignée comme étant une zone sécuritaire? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Est-ce que vous parlez 16 

de la Loi sur les mesures d’urgence ou les mesures d’urgence? 17 

 ME FRANK AU: Non, je pense qu’il s’agit du 18 

règlement. 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Alors, le provincial? 20 

 ME FRANK AU: Non, non, c’était au niveau 21 

fédéral, en vertu du Règlement sur les mesures d’urgence. Il y 22 

avait la capacité de désigner une zone sécuritaire. Est-ce que 23 

vous savez s’il y a des zones qui ont été désignées en tant que 24 

telles à Ottawa? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, c’est le cas. 26 

 ME FRANK AU: Alors, j’aimerais vous présenter 27 

le document PP1000001209. Donc, PB.CAN.00001209, il semblerait 28 
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qu’il s’agit de notes d’allocution concernant le Règlement en 1 

matière de mesures d’urgence en date du 25 février, si je ne 2 

m’abuse, page 6, s’il-vous-plaît. Sous la rubrique, «Si on nous 3 

demande pourquoi Ottawa n’a pas été désignée comme étant une 4 

zone sécuritaire» on indique: 5 

  «Une désignation n’était pas requise à 6 

Ottawa car l’assemblée était déjà illicite. 7 

Par conséquent, la police a pu établir un 8 

périmètre en se fiant au Règlement sur les 9 

mesures d’urgence et d’autres autorités 10 

juridiques pour rendre sécuritaire et 11 

maintenir le contrôle de la zone.» 12 

 Est-ce que cela vous rafraîchit le souvenir? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, je ne suis pas 14 

certain, je ne comprends peut-être pas tout à fait ce que veut 15 

dire une désignation. Si le ministre de la sécurité publique a 16 

dû signer pour une zone précise. On a eu des discussions un jour 17 

donné, je vais dire que c’était le -- autour du 16 ou du 17, je 18 

pense que c’était le 16, on a eu une réunion suite à notre 19 

compréhension de la réglementation et la disponibilité d’une 20 

zone sécuritaire et le besoin de faire en sorte que le ministre 21 

de la sécurité publique signe un document ayant trait à une zone 22 

précise.  23 

 C’est peut-être cela que la désignation veut 24 

dire, mais après avoir examiné cela davantage, après une 25 

discussion avec le contentieux, on a établi que la police 26 

devrait avoir la souplesse de désigner, d’élargir, ou de 27 

réduire, ou de déplacer ces zones dépendant des opérations 28 
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plutôt que d’avoir une zone fixe où il n’y aurait aucune 1 

souplesse. 2 

 Donc, cette décision a été prise ultérieurement, 3 

dans les 24 heures qui se sont ensuivies, que ça ne serait pas -4 

- il n’y aurait pas un document officiel du ministre de la 5 

sécurité publique déclarant que cette zone-ci était une zone 6 

déclarée comme -- désignée comme étant sécuritaire. On a eu la 7 

souplesse pour élargir, ou réduire la zone au fur et à mesure 8 

que les choses évoluaient pour minimiser l’impact sur la 9 

communauté. 10 

 ME FRANK AU: Et c’est ce qui est arrivé? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 12 

 ME FRANK AU: Maintenant, j’aimerais qu’on 13 

regarde le sommaire de l’entrevue à la page 22, s’il-vous-plaît. 14 

Dernier paragraphe sur cette page: 15 

  «Après la déclaration de l’état d’urgence, 16 

on a essayé de voir si -- le Ministre 17 

Mendicino a décidé que ce n’était pas 18 

nécessaire de désigner le centre-ville 19 

d’Ottawa comme étant un endroit protégé et 20 

le ministre ne voulait pas désigner un 21 

endroit spécifique, au cas où la police 22 

changerait le plan. Et donc, le 23 

Surintendant Bernier a mené à bien une 24 

table ronde avec le ministre du personnel 25 

de la sécurité publique pour indiquer à 26 

quoi ressemblerait cette zone d’exclusion. 27 

Mais après la réunion, on l’a informé que 28 
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le Ministre Mendicino a décidé que ce 1 

n’était pas nécessaire de désigner le 2 

centre-ville d’Ottawa en tant qu’endroit 3 

protégé et que le ministre ne voulait pas 4 

désigner un endroit spécifique, au cas où 5 

la police changerait le plan.» 6 

 Est-ce que cela correspond à ce que vous venez de 7 

dire? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 9 

 ME FRANK AU: Et ensuite, la Loi sur les mesures 10 

d’urgence montre que: 11 

  «La police pouvait déterminer la zone 12 

d’exclusion en fonction des besoins. Le 13 

Surintendant Bernier a soutenu la décision 14 

du ministre, il a dit que les pouvoirs 15 

accordés en vertu de la Loi sur les mesures 16 

d’urgence faisaient en sorte que la police 17 

pouvait demander aux gens qui entraient à 18 

la zone d’exclusion où ils allaient, mais 19 

la police a continué, a permis aux gens 20 

d’entrer dans la zone d’exclusion pour des 21 

objectifs licites.» 22 

 Est-ce que cela correspond à votre compréhension? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 24 

 ME FRANK AU: J’aimerais parler maintenant de 25 

l’exécution du plan. Premièrement, le plan du 13 février a 26 

continué à évaluer au cours des prochains jours jusqu’à ce que 27 

le plan final ait été signé le ou vers le 17. Exact? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 1 

 ME FRANK AU: Et pour qu’on comprenne tous de 2 

quel plan il s’agit, j’aimerais vous montrer -- j’aimerais que 3 

vous regardiez OPS00013798, s’il-vous-plaît. Vous voyez, la date 4 

sur cette page indique «Le 15 février à être déterminé», mais si 5 

vous passez à la page suivante, s’il-vous-plaît, ensuite il y a 6 

«La date du 18 février, jusqu’à ce que cela doit être 7 

déterminé».  8 

 Et le document dit le 21 février -- faites 9 

défiler vers le bas, s’il-vous-plaît. Encore un peu plus bas. 10 

C’est le seul plan qu’on a reçu du SPO et on comprend que 11 

c’était le plan final. Est-ce que vous pouvez jeter un coup 12 

d’œil à la table des matières et confirmer si c’est 13 

effectivement le cas? 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il semblerait que c’est 15 

le plan auquel j’ai fait allusion, oui. 16 

 ME FRANK AU: D’accord. Alors, ce plan décrit en 17 

quatre étapes la façon dont l’opération finale va être menée à 18 

bien. Est-ce que vous pouvez nous expliquer les quatre étapes? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est pour ça que c’est 20 

important de comprendre que les dates sur la page de couverture 21 

à partir du 15, cela comprend les quatre étapes. Les quatre 22 

étapes sont: la stabilisation; les actions; le maintient et; la 23 

démobilisation. 24 

 ME FRANK AU: Alors, dans l’intérêt du temps, on 25 

va se fier à votre description de ces étapes dans le sommaire et 26 

parler maintenant de l’exécution de ce plan. 27 

 Quand est-ce que ce plan a été lancé dans les 28 
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opérations finales? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, ç’a été lancé, 2 

comme indiqué dans le plan, le 15. Il faut que j’explique un 3 

petit peu ce qu’il en est car on éprouvait beaucoup de 4 

contraintes de temps, de stress, beaucoup de choses dynamiques, 5 

beaucoup d’éléments dynamiques. Une opération de cette envergure 6 

normalement prendrait un mois à planifier.  7 

 Donc, on avait des réunions régulières avec la 8 

table de commandement, le commandement intégré et même -- et 9 

quand il y avait une transition au commandement unifié, on a eu 10 

des réunions au sujet de ce plan, on s’est réunis avec Brad 11 

Taylor, l’auteur du plan, et Carson Pardy et leurs équipes de 12 

façon continue pour leur donner de l’information alors qu’on 13 

recevait l’information de notre table de commandement, de nos 14 

experts en la matière au sujet de ce qui était nécessaire et ça 15 

continue jusqu’à l’étape 2 de notre plan. 16 

 Mais c’est important de constater que nous étions 17 

d’accord avec le concept de l’opération et qu’on était d’accord 18 

que ce n’était pas réaliste d’avoir un plan tout bien ficelé 19 

d’ici le 15, que ç’allait être quelque chose qui allait 20 

continuer à évoluer. 21 

 Une fois qu’on est arrivés au soir du 17, c’est 22 

ça qu’on allait devoir utiliser pour commencer avec l’étape 2. 23 

Donc, la phase de maintien, comme je l’ai mentionné plus tôt, 24 

comprenait la stabilisation de l’opération, faire venir d’autres 25 

ressources, permettre aux policiers d’Ottawa de se reposer, 26 

rehausser les communications et les stratégies de l’équipe de 27 

liaison policière ait les messages qu’il fallait véhiculer et 28 
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les messages étaient clairs: le temps est venu que vous quittiez 1 

les lieux, il y a pas autre chose, il faut que vous partiez 2 

maintenant, tout est terminé. 3 

 Et ces messages et cette période de stabilisation 4 

se sont intensifiés pour en arriver à une date fixe et on avait 5 

dit que s’ils n’avaient pas quitté les lieux d’ici cette date, 6 

on allait passer à une nouvelle étape, une étape plus tactique, 7 

donc appuyée par tout un tas d’outils, d’équipes avec 8 

différentes armes, avec des plan s’appréhension, le transport, 9 

le traitement des plans de logement avec de nombreux menus 10 

détails qu’il fallait -- auxquels il fallait réfléchir, qu’il 11 

s’agisse d’enfants qui allaient être impliqués, parce qu’on 12 

savait qu’il y avait des enfants également sur les lieux de la 13 

manifestation. On était également au courant des risques 14 

potentiels au niveau des véhicules, qu’il s’agisse de 15 

dispositifs inconnus ou autres et on savait qu’on allait faire 16 

face, être confrontés à des personnes qui allaient se barricader 17 

dans leurs véhicules. Donc, c’est un plan plutôt complexe avec 18 

de nombreuses choses évolutives et les moyens évolutifs. 19 

 Et c’était là l’élément action, ou feu de 20 

l’action, si vous voulez, où on a reçu diverses présentations 21 

des divers experts en matière d’ordre public où la table de 22 

commandement unifié a dû prendre une décision finale en disant, 23 

voilà le plan qu’on va utiliser, donc l’intégration de la table 24 

de commandement intégré et l’équipe tactique et les 25 

appréhensions. Et on allait le faire jusqu’à ce que cela se 26 

termine, jusqu’à ce que tout soit dégagé. On ne savait pas si 27 

ç’allait prendre un, deux, trois ou quatre jours, mais il 28 
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fallait qu’on ait les ressources voulues en place afin de 1 

soutenir une opération d’ordre public de longue durée. 2 

 Une fois que c’est devenu clair, on a passé à la 3 

phase de maintien, c’est-à-dire qu’on voulait maintenir le 4 

dégagement, de s’assurer que les manifestants avaient quitté les 5 

lieux, s’assurer que les lieux étaient sécuritaires, inspectés 6 

et une fois qu’on savait que les manifestants ne revenaient pas, 7 

on pouvait commencer à démobiliser les ressources et ça voulait 8 

dire qu’Ottawa revenait à l’état normal. 9 

 J’espère que j’ai su répondre à votre question. 10 

 ME FRANK AU: Oui, c’est utile. Alors, si je 11 

comprends bien, toutes les ressources qui avaient aidé le SPO, 12 

le groupe de planification intégrée, l’aide qui vous venait 13 

d’ailleurs, tout le monde était prêt au soir du 17, n’est-ce 14 

pas? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 16 

 ME FRANK AU: Alors, dites-nous ce qui est 17 

arrivé le 18. Quand est-ce que l’action a commencé? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, je crois que 19 

ç’a suivi une des plus grosses tempêtes de neige qu’on avait eu 20 

depuis un certain temps. Moi-même et -- je ne devrais pas dire 21 

«je», mais moi-même et mes deux co-commandants, Phil Lue et Dave 22 

Springer, avons fait procéder à une vérification finale pour 23 

nous assurer qu’on avait toutes les ressources en place et je 24 

félicite tous les agents qui se sont acquitté de leurs 25 

responsabilités de ce jour-là après de longues journées, de 26 

longues semaines pour faire de leur mieux. Tous les éléments que 27 

nous avons lancés, nous avons donc lancé la première étape dans 28 
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plusieurs étapes, si vous voulez bien, du dégagement de la 1 

manifestation. 2 

 ME FRANK AU: À quelle heure est-ce que cette 3 

action a débuté? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Si je puis me référer à 5 

mes notes, je crois que c’était vers 7 h 00 du matin, mais il 6 

faudrait que je vérifie. 7 

 ME FRANK AU: D’accord. Dans cette dernière 8 

période de l’opération, il y a également eu plusieurs étapes, 9 

n’est-ce pas, au niveau des emplacements. Quelle était la 10 

première étape? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Nicholas et Waller. La 12 

décision finale, après de nombreuses discussions au sujet de la 13 

façon dont nous allions procéder, on a décidé qu’on allait 14 

procéder à un mouvement de l’est de la zone affectée jusqu’à 15 

l’ouest et ensuite, composer avec les zones satellites à la fin. 16 

 ME FRANK AU: Et combien de temps est-ce que ça 17 

vous a pris pour dégager la première zone, la zone Nicholas-18 

Waller? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ç’a pris pratiquement 20 

toute la matinée. 21 

 ME FRANK AU: Et quand cette zone a été dégagée, 22 

quelle était la prochaine zone que les agents visaient? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Rideau et Sussex. 24 

 ME FRANK AU: Et quelle a été la réaction des 25 

personnes sur place à l’époque? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ce qui a été vécu c’est 27 

qu’il y a eu une résistance passive, une résistance active et il 28 
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y a eu des voies de fait, des agressions que nous avons subies à 1 

Rideau et Sussex. 2 

 ME FRANK AU: Alors que les agents ont passé de 3 

l’étape 1 à l’étape 2, est-ce qu’il y avait une impression que 4 

les choses étaient plus ou moins les mêmes, ou est-ce qu’il y 5 

avait une intensification, ou une réduction de l’intensité? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: La tension est montée 7 

d’un cran. Toutefois, nous avons adopté une philosophie de 8 

procéder lentement, de façon prudente dans notre approche parce 9 

qu’on ne savait pas quels seraient la cause et l’effet et il 10 

fallait que nous soyons prêts à nous adapter à changer de 11 

tactique et prendre des décisions. Nous ne voulions pas faire 12 

les choses trop rapidement et nous ne voulions pas forcer une 13 

confrontation.  14 

 À chaque étape, à l’instar des messages qu’on a 15 

véhiculés dès le départ de notre opération où on a commencé par 16 

la stabilisation c’était: «Quittez les lieux. Si vous ne quittez 17 

pas les lieux, vous serez appréhendés.» Quiconque souhaite 18 

quitter les lieux pouvait le faire. On leur a demandé de quitter 19 

les lieux, cela a été communiqué par le biais de notre 20 

dispositif acoustique à longue portée, ç’a été communiqué par 21 

l’équipe de liaison, les communications, le groupe d’enquête 22 

pour s’assurer que le message était clair, on l’a fait en 23 

français, en anglais. 24 

 Et donc, tout cela était lent et méthodique. Tous 25 

les gens qui voulaient quitter les lieux ont eu l’occasion de 26 

quitter les lieux, ils pouvaient simplement partir. Ceux qui ont 27 

choisi de rester sur place, alors que nous avons fait les choses 28 
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lentement et de façon organisée, ça voulait dire qu’ils 1 

faisaient soit preuve de résistance passive ou active, 2 

résistance donc, à l’ordre de quitter les lieux. 3 

 ME FRANK AU: Vous avez parlé d’une 4 

intensification et de la réaction de la foule alors que vous 5 

avez passé de la phase 1 à la phase 2. Comment est-ce que la 6 

police a réagi à cela? 7 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, c’est quelque 8 

chose qui arrive au niveau tactique avec les commandants du 9 

niveau tactique, mais moi on me garde informé, c’est moi et 10 

l’inspecteur Springer et le Surintendant Lue, on nous garde 11 

informés par rapport à ce qui se passe. On a également des 12 

vidéos grâce aux drones et CTV et tous les autres qui nous ont 13 

donné des bonnes images et vidéos. 14 

 Et on pouvait voir que la cause et l’effet -- 15 

qu’ils avaient décidé de rester. Soit qu’ils voulaient être 16 

appréhendés ou ils voulaient simplement pas bouger, ils 17 

refusaient de quitter les lieux et étaient ensuite -- pouvaient 18 

ensuite être appréhendés pour méfaits. 19 

 ME FRANK AU: On a vu des policiers avec des 20 

bâtons et des chevaux. Est-ce que vous pouvez nous parler de 21 

l’utilisation de ces éléments? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. Ce à quoi vous 23 

faites allusion, eh bien, il y a eu -- on a rehaussé notre 24 

présence en nous fondant sur la réaction de la foule, c’était au 25 

cours de la deuxième journée, c’est-à-dire le 19, non, pardon, 26 

en fait c’est le 18, c’est devant le Château Laurier. Une fois 27 

qu’on a effectué notre transition et qu’on a pu vraiment 28 
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contrôler la zone de Rideau-Sussex devant le Château Laurier. 1 

 La cause et l’effet c’est qu’on avait un groupe, 2 

un très gros groupe de la rue Wellington qui venait maintenant -3 

- qui s’est rendu maintenant à cette zone-là. C’était une foule 4 

agressive, volatile et on a dû prendre certaines décisions 5 

d’accroître notre utilisation de la force afin de nous protéger 6 

et de gérer la situation. 7 

 ME FRANK AU: Quand est-ce que l’opération a 8 

pris fin ce jour-là? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: En fait, l’opération ne 10 

s’est jamais terminée.  11 

 ME FRANK AU: Une pause? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non, il n’y avait pas de 13 

pause. Il fallait maintenir une présence et l’ordre public 24 14 

heures par jour jusqu’à le tout soit dégagé. Alors, un mouvement 15 

réduit et la pause, comme vous dites, c’était plus tard en 16 

soirée et nous avons maintenu cette zone-là devant le Château 17 

Laurier. Et croyez-le ou pas, dans cette opération il y avait 18 

beaucoup de travail à faire, de remorquer beaucoup de véhicules, 19 

ça prend beaucoup de temps. Il y a des véhicules qui ne 20 

fonctionnaient plus ou difficiles à remorquer.  21 

 Alors, on avait toutes les bonnes ressources en 22 

place, mais ç’a pris du temps pour enlever ces camions. Alors, 23 

on voulait pas y aller trop vite, c’était doucement et 24 

tranquillement et ce qui contrôlait la progression c’était la 25 

vitesse à laquelle on pouvait gérer les gens qui avaient été 26 

arrêtés. Et il y avait une surcapacité durant cette deuxième 27 

partie, mais c’est le temps que ça prend pour remorquer et 28 
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dégager ces zones-là et mettre des clôtures pour s’assurer 1 

qu’elles demeureraient libres. 2 

 ME FRANK AU: Vous avez parlé de clôtures. Est-3 

ce que la décision était prise pour contrôler la zone avec plus 4 

de clôtures? 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ça c’était la table de 6 

commandement avec Phil Lue et l’inspecteur Springer et moi-même. 7 

Il fallait comprendre que l’effet de mettre des policiers sur la 8 

ligne a pu avoir comme effet d’irriter la foule. Si on peut 9 

avoir le même effet en posant des clôtures avec une présence 10 

policière minime et avoir des réserves au cas où, ça, ça va 11 

baisser les tensions probablement et en fait, c’est ce qui s’est 12 

passé. 13 

 On a remplacé les agents, on a mis des clôtures à 14 

la place, on a réduit l’empreinte de ces agents et ç’a baissé 15 

les tensions de la foule et la foule est retournée vers 16 

Wellington. 17 

 ME FRANK AU: C’était vers quelle heure, s’il-18 

vous-plaît? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je dirais probablement 20 

autour de minuit, plus ou moins. À ce moment-là, je ne pouvais 21 

pas, ni mes collègues Lue et Springer, on ne pouvait pas 22 

travailler 24 heures sur 24 pendant trois jours, on avait un 23 

commandement de réserve pour donner un autre quart de nuit et 24 

quart de jour pour avoir un commandement fonctionnel. 25 

 Alors, cette partie de l’opération -- et je suis 26 

au courant, je suis breffé -- c’était sous le commandement de 27 

trois autres commandants pour la nuit. Mais d’après ce que je -- 28 
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c’était vers minuit en tous cas. 1 

 ME FRANK AU: Et qu’est-ce qui s’est passé? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: On a maintenu ces zones, 3 

elles étaient contrôlées et il n’y avait aucun incident majeur 4 

rapporté. 5 

 ME FRANK AU: Et la mission continuait le 6 

lendemain? 7 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui.  8 

 ME FRANK AU: Vers quelle heure? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Vu -- on avait 14 unités 10 

d’ordre public à ce moment-là et il fallait utiliser chacun des 11 

membres. On a commencé un peu plus tard. Je peux consulter mes 12 

notes, mais c’était autour de 9 h 00 du matin où on est passé à 13 

la prochaine étape pour dégager Wellington. 14 

 ME FRANK AU: Vous avez parlé des unités d’ordre 15 

public. Ils se dirigeaient vers où? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: On continue de l’est 17 

vers l’ouest et un léger mouvement vers le sud sur Elgin. 18 

 ME FRANK AU: Alors, ils seraient sur quelle rue 19 

maintenant? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Sur Wellington. 21 

 ME FRANK AU: Alors, dites-nous ce qui s’est 22 

passé ce matin-là. 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Encore une fois, après 24 

avoir vérifié avec les trois commandants et après avoir vérifié 25 

que tout le monde était prêt à partir, on a ajusté en fonction 26 

de ce qu’on avait appris le jour précédent et en fonction de ce 27 

qu’on avait vécu et de ce qu’on avait vu et que le niveau 28 
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d’agression envers les policiers, on a augmenté notre niveau de 1 

protection pour continuer l’opération ce jour-là. Et lorsque 2 

tout le monde était en place avec tout ce qu’il fallait, l’ordre 3 

public était prêt, on est allés vers l’ouest sur Wellington 4 

tranquillement, doucement, mais de façon méthodique pour dégager 5 

les manifestants. 6 

 Avec beaucoup de communications, des messages 7 

transmis, quiconque qui était là par hasard ou qui venait 8 

visiter, ils étaient informés que c’était le temps de partir et 9 

quiconque voulait partir pouvait partir. Il y avait personne qui 10 

était retenu. 11 

 ME FRANK AU: Et c’était quoi la réaction des 12 

gens ce matin-là? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Comme anticipé, ils 14 

étaient agressifs et ils ont confirmé la raison pour laquelle on 15 

avait augmenté notre niveau de protection sur les policiers. 16 

 Donc, il y avait des confrontations, des 17 

comportements d’agression à mesure qu’ils allaient sur 18 

Wellington. 19 

 ME FRANK AU: Est-ce que les policiers ont 20 

utilisé des outils comme du gaz ou des bombes lacrymogènes? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Encore une fois, ce sont 22 

des éléments qui auraient été utilisés au niveau tactique et 23 

dans des circonstances très particulières. 24 

 Alors, oui, il y a eu de la fumée qui a été 25 

utilisée par les protestataires. 26 

 ME FRANK AU: Mais à votre connaissance, est-ce 27 

que la police a utilisé ces outils-là? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y a eu -- il a fallu 1 

avoir recours à ces outils-là lors de cette opération. 2 

 ME FRANK AU: Et vers la fin de la journée, le 3 

19, c’était quoi maintenant l’aperçu du centre-ville d’Ottawa? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Bien, c’était différent. 5 

On avait dégagé vers l’ouest tout le long. Il y avait juste -- 6 

le corridor Wellington, mais pas les rues au nord et au sud, 7 

sauf pour Elgin où on avait sécurisé la rue Elgin et on a 8 

progressé jusqu’à dégager les manifestants qui demeuraient, mais 9 

qui étaient retranchés, mais demeuraient toujours dans la zone, 10 

mais n’ont pas atteint le seuil d’arrestation. 11 

 Il y avait encore de larges groupes sur la rue 12 

Banks en soirée, en fin de journée. Ç’a pris toute la journée 13 

pour quiconque n’était pas quitté avec le véhicule pour dégager 14 

et remorquer ces véhicules. 15 

 Et encore une fois, on savait pas à quoi 16 

s’attendre. Dans ces véhicules il aurait pu y avoir des 17 

dispositifs, on aurait pu avoir des défis avec -- car le 18 

véhicule était incapacité, ç’a pris un long moment pour dégager 19 

les camions qui demeuraient avec notre plan de remorquage. 20 

 ME FRANK AU: On a parlé pas mal de la région de 21 

Coventry. Quand est-ce que cette région a été démobilisée? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Bien, là ç’a été la 23 

troisième journée. Le 20, un dimanche. On a passé une bonne 24 

partie de la journée à dégager les rues nord-sud et toutes les 25 

autres zones, mais les interventions des 18 et 19 ont eu l’effet 26 

de dégager ces zones-là. Quiconque demeurait dans ces zones-là 27 

avaient compris que c’était fini et la plupart ont quitté. 28 
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 On faisait un peu de nettoyage des véhicules 1 

abandonnés et qui étaient mal garés ou c’était des véhicules de 2 

manifestants. Encore une fois, on voulait dégager ces véhicules 3 

et s’ils étaient incapacités, eh bien, il fallait être en mesure 4 

de pouvoir les remorquer. 5 

 Plus tard en après-midi, on était prêts pour la 6 

dernière phase de clairer le chemin Coventry. Alors, c’est un 7 

grand stationnement à côté d’un stand de baseball et près d’un 8 

hôtel et c’était le camp de base, finalement, pour les 9 

manifestants. 10 

 ME FRANK AU: Quand est-ce que le SPO et ses 11 

partenaires ont commencé la troisième et quatrième phase, 12 

maintenance et démobilisation? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pour la phase de 14 

maintenance c’était à compter du 21 qui était un lundi où on a 15 

maintenu l’ordre public, les éléments d’ordre public. Donc, ces 16 

unités étaient prêtes à répondre. 17 

 Et j’aimerais noter, souligner qu’il y avait 18 

encore des manifestations, mais respectueuses de la loi. On 19 

était en train de maintenir la -- au centre-ville, mais il y 20 

avait le Musée de la guerre, il y avait -- ils étaient là, ils 21 

manifestaient, mais c’était de façon pacifiste. Alors, il y 22 

avait une présence minimale, mais il fallait quand même gérer ça 23 

et surveiller ça. 24 

 Plusieurs convois durant cette période de 25 

maintenance, on recevait des renseignements qui tentaient de 26 

retourner, revenir à Ottawa. Et donc, on se préparait pour agir 27 

pour les empêcher de revenir avec des véhicules pour manifester. 28 
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 Alors, la semaine suivante, à mesure qu’on a 1 

évalué, on a quitté les mesures d’urgence et tous les états 2 

d’urgence. Alors là, on était à un moment donné où, qu’est-ce 3 

que ça veut dire? Où en sommes-nous? Et au samedi, j’étais prêt 4 

à passer à la phase de mobilisation et de passer les opérations 5 

aux opérations normales du service de police et toutes les 6 

agences qui venaient de l’extérieur ont été démobilisées. 7 

 ME FRANK AU: On commence à manquer de temps, 8 

alors ma dernière question pour vous. Y a-t-il autre chose que 9 

vous vouliez dire au Commissaire? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Monsieur le Commissaire, 11 

je suis prêt à répondre à vos questions. 12 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Normalement, je garde 13 

mes questions jusqu’à la fin. Normalement, tout est bien couvert 14 

par tout le monde, mais il se peut que je vous pose des 15 

questions tout à l’heure. 16 

 ME FRANK AU: Merci. 17 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, on va passer aux 18 

contre-interrogatoires. Procureur pour l’ancien Chef Sloly, 19 

s’il-vous-plaît. 20 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME TOM CURRY: 21 

 ME TOM CURRY: Surintendant, je suis Tom Curry. 22 

 Plusieurs choses, si vous pouvez m’aider. Avant 23 

ces évènements, vous nous avez dit que vous étiez inspecteur, 24 

premièrement. Il y a eu une promotion entre -- 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Mais c’est pas encore 26 

officiel. 27 

 ME TOM CURRY: Bon, okay, alors on se croise les 28 
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doigts. Vous étiez inspecteur dans la division des 1 

communications, dans la direction de l’information? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 3 

 ME TOM CURRY: Et vous vous rapportiez par 4 

l’entremise des trois «I», renseignement, information et enquête 5 

au Chef -- 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 7 

 ME TOM CURRY: Alors, la chaîne de commandement 8 

dans votre travail régulier, pas comme commandant d’incident, 9 

est-ce qu’il y avait des membres du personnel entre vous et 10 

l’adjoint? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 12 

 ME TOM CURRY: Et c’était qui? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Surintendant Drummond. 14 

 ME TOM CURRY: Est-ce qu’il y a un surintendant 15 

chef ou c’est tout simplement -- c’est Drummond et adjoint? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non, on n’a pas ce rang, 17 

ce grade-là dans la police d’Ottawa. 18 

 ME TOM CURRY: D’accord. Et dans la direction de 19 

l’information, 911, répartition, etc.? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui et le centre de 21 

commandement. 22 

 ME TOM CURRY: Et dans la direction, pouvez-vous 23 

nous donner le nombre de personnes qui y travaillaient? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Dans toute la direction 25 

ou ma partie? 26 

 ME TOM CURRY: Votre partie. 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Moi je dirais environ un 28 
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peu moins que 200 agents. 1 

 ME TOM CURRY: Y compris les personnes civiles? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, une grande 3 

proportion de civils. 4 

 ME TOM CURRY: Alors, si j’ai bien compris le 5 

commandement d’évènements et d’incidents, quand il y a un 6 

évènement ou un incident, la personne qui a votre formation peut 7 

être affectée pour prendre le rôle de commandant d’évènement ou 8 

d’incident. C’est bien ça? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 10 

 ME TOM CURRY: Et ça c’est un évènement 11 

extraordinaire qui s’est produit. 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. Sans précédent. 13 

 ME TOM CURRY: Non seulement dans l’histoire du 14 

SPO, mais comme on a appris de la PPO, sans précédent dans leur 15 

expérience, la taille de ce déploiement. 16 

 Mais vous nous avez dit, vous avez un autre 17 

exemple, un autre genre d’évènement, une fusillade sur la 18 

Colline et vous étiez responsable de cet évènement? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. J’étais un 20 

commandant tactique sur le terrain. Alors, il y a tactique, 21 

opérationnel. Alors, j’étais un commandant au niveau tactique 22 

sur le terrain en train de diriger des centaines d’hommes et de 23 

femmes qui sont nos équipes de contact. 24 

 ME TOM CURRY: Donc, le commandant d’incident qui 25 

se rapportait à un commandant d’évènement qui se rapportait? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ce jour-là, ç’aurait été 27 

-- le niveau stratégique se rapportait au chef. 28 
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 ME TOM CURRY: Alors, dans tous les cas, dans 1 

tous les évènements, il y a un niveau exécutif, un officier haut 2 

gradé et le chef? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Le chef, enfin, en bout 4 

de ligne, est responsable de tout le service policier. 5 

 ME TOM CURRY: Et lorsqu’on parle de commandement 6 

d’incident et le modèle de commandement d’incident, tous les 7 

chemins mènent au chef, ou pour la PPO, ou la GRC, au 8 

Commissaire. C’est exact? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 10 

 ME TOM CURRY: Et quand vous avez parlé 11 

d’autonomie et la sagesse d’autonomie, l’autonomie s’intègre 12 

dans un cadre qui a l’autorité ultime sous le chef? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: L’autonomie dans le 14 

commandement incident, à un certain niveau, existe à tous les 15 

niveaux. Alors, il y a un degré d’autonomie au niveau tactique 16 

qui est accordé par le commandant d’incident au niveau tactique. 17 

Ils ont les pouvoirs d’agir et de faire certaines choses, de 18 

décider, mais il y a aussi des limites par rapport à leurs 19 

pouvoirs ou ils doivent peut-être aller chercher de 20 

l’autorisation. 21 

 Alors, ce degré d’autonomie existe à tous les 22 

niveaux et comme commandant d’évènement, l’autonomie dont je 23 

parlais, c’est que je voulais m’assurer que j’avais l’autonomie 24 

pour la prise de décision qui est appropriée et alignée avec la 25 

plupart des modèles de commandement d’incident. 26 

 ME TOM CURRY: Donc, dans l’exécution du rôle, 27 

vous vouliez l’autonomie qui est accordée par ces modèles au 28 
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commandant d’évènement? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 2 

 ME TOM CURRY: Donc, ça ne veut pas dire que vous 3 

êtes complètement autonome? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 5 

 ME TOM CURRY: Car le chef de police ou le 6 

commissaire du corps policier, tout dépendant, est responsable 7 

en bout de ligne de donner les services policiers dans la 8 

juridiction donnée. 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 10 

 ME TOM CURRY: Lorsqu’on écoute les questions de 11 

Maître Au et vos interactions avec le Chef Sloly, vous avez dit 12 

au Commissaire que le Chef Sloly avait un rôle à jouer quant à 13 

cet évènement? 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, Monsieur. 15 

 ME TOM CURRY: Et que les questions que vous avez 16 

soulevées quant au rôle du Chef Sloly, et je vais vous donner 17 

les détails, mais un chef de police peut interagir avec un 18 

commandant d’incident, n’est-ce pas? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Dans les opérations, de 20 

façon générale, cette interaction est plutôt limitée car il y a 21 

un commandant stratégique et toute préoccupation ou demande du 22 

chef serait gérée par un commandant du niveau stratégique, en 23 

l’occurrence, à un moment donné c’était le Chef adjoint 24 

Ferguson, mais ça serait la façon de procéder avec des 25 

préoccupations. 26 

 Ce que j’ai vécu dans le passé, dans d’autres 27 

évènements de grande envergure, c’est que vous risquez de 28 
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recevoir une visite du chef au centre de commandement ou au 1 

centre des opérations pour dire, «Bonjour, merci» et ce type de 2 

choses. 3 

 En gardant à l’esprit qu’il y a un procédé qui 4 

permet au chef de faire valoir son autorité par cette chaîne de 5 

commandement. 6 

 ME TOM CURRY: Mais on ne devrait pas comprendre 7 

que la limite de l’autorité du chef de police, qu’il s’agit dans 8 

ce service de police ou avec le Commissaire Greg Doma (phon.) se 9 

limite à dire, «Bonjour, comment vont les choses?» C’est pas ça 10 

qu’on parle, n’est-ce pas? J’aimerais en revenir, s’il-vous-11 

plaît, à ma question.  12 

 Ce n’est pas erroné, ce n’est pas mal pour un 13 

chef de police d’avoir une interaction avec un commandant 14 

d’évènement? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, il le peut. 16 

 ME TOM CURRY: Et non seulement cela, mais ils 17 

ont une responsabilité d’établir une orientation stratégique, 18 

n’est-ce pas? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 20 

 ME TOM CURRY: Alors, quand on examine les 21 

éléments spécifiques dont vous avez parlé, on commence avec 22 

l’idée que le rôle du chef de service de police, en vertu du 23 

modèle de commandement des interventions, comprend la 24 

responsabilité d’établir une orientation stratégique et de 25 

donner des ordres licites. Exact? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 27 

 ME TOM CURRY: Les commandants des interventions 28 
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ont une autonomie opérationnelle en vertu du cadre -- et on va 1 

en parler de façon spécifique par la suite -- mais le cadre 2 

opérationnel pour mener à bien ces opérations stratégiques, 3 

n’est-ce pas? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 5 

 ME TOM CURRY: Tout le long de la chaîne de 6 

commandement, vous étiez sur place à titre de commandant 7 

tactique et vous aviez une certaine autonomie pour faire 8 

certaines choses et pour demander et fournir des directives à 9 

votre équipe, mais il y avait des limites sur ce que vous 10 

pouviez faire. Parfois vous avez dû monter de grade à haut 11 

commandant des interventions ou --- 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Est-ce que vous faites 13 

allusion au 22 octobre 2014? 14 

 ME TOM CURRY: Oui. Et ces catégories, 15 

stratégiques, tactiques, opérationnelles ne sont pas étanches? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 17 

 ME TOM CURRY: Ils ont une limite entre -- une 18 

marge entre chacune de ces zones et vous dépendez de -- ce que 19 

vous avez dit au Commissaire, c’est-à-dire que chaque personne 20 

qui joue son rôle doit comprendre ce qui va arriver quand on 21 

essaie de mener à bien la mission, l’opération? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 23 

 ME TOM CURRY: Je sais qu’une des choses à quoi 24 

vous avez fait allusion c’est les leçons apprises. Comment est-25 

ce que ces structures devraient être mises en œuvre dans 26 

l’avenir au cas où un autre évènement de cette envergure aurait 27 

lieu? Il y a des leçons à apprendre, à tirer de la façon dont 28 
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les choses se sont déroulées, n’est-ce pas? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y a des leçons à 2 

tirer de chaque évènement, par suite à chaque évènement. 3 

 ME TOM CURRY: Alors, on va revenir en arrière un 4 

petit peu, si vous voulez bien, pour aborder quelques points 5 

concernant le Chef Sloly. 6 

 Le Chef Sloly -- est-ce que vous aviez été un 7 

commandant d’évènement, d’intervention avant que vous ne soyez 8 

déployé le 10 février 2022? Est-ce que vous aviez déjà été un 9 

commandant des interventions sous le Chef Sloly, c’est-à-dire 10 

quand le Chef Sloly était chef à partir du mois d’octobre 2019 11 

jusqu’en 2022? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, dans la capacité 13 

d’un inspecteur en charge, c’est-à-dire le commandant 14 

opérationnel qui doit gérer des incidents critiques. 15 

 ME TOM CURRY: Et si je comprends bien, votre 16 

relation avec lui lors de ces occasions antérieures, quand vous 17 

avez joué ce rôle -- et j’apprécie que c’est quelque chose de 18 

tout à fait différent de cette situation -- mais lors de ces 19 

expériences antérieures, lui et vous aviez une bonne relation 20 

fonctionnelle qui se tenait? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 22 

 ME TOM CURRY: Vous êtes sans doute conscient du 23 

fait, grâce à vos communications avec lui, qu’il était partisan 24 

du Surintendant Bernier et il pensait que vous faisiez du bon 25 

travail? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: J’apprécie cela. 27 

 ME TOM CURRY: Est-ce que vous le saviez? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Je n’avais pas de preuve 1 

du contraire. 2 

 ME TOM CURRY: Vous aviez le type de relation 3 

dans laquelle vous pouviez parler en toute franchise et 4 

directement au Chef Sloly et il en était de même pour lui, 5 

n’est-ce pas? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il n’y a pas eu beaucoup 7 

d’interactions qui avaient eu lieu, mais oui. 8 

 ME TOM CURRY: Vous souriez, je ne sais pas ce 9 

que cela veut dire, mais je vais le dire autrement. Vous n’aviez 10 

pas de difficulté avec le Chef Sloly dans le passé? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 12 

 ME TOM CURRY: Vous êtes d’accord avec moi? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 14 

 ME TOM CURRY: Et vous le connaissiez -- vous 15 

saviez, pardon -- qu’il était, pendant la brève période de temps 16 

pendant laquelle vous avez eu des interactions avec lui, vous 17 

saviez que c’était un chef de police avec une réputation 18 

nationale, n’est-ce pas? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 20 

 ME TOM CURRY: Et un chef qui était venu à Ottawa 21 

pour livrer, mettre en œuvre la vision de la Commission des 22 

services policiers afin d’effectuer certains changements au 23 

niveau de la prestation de services policiers ici à Ottawa, 24 

n’est-ce pas? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 26 

 ME TOM CURRY: Je vais maintenant parler de la 27 

période de temps quand vous êtes revenu à Ottawa. Je crois que 28 
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vous avez dit que c’était le 31 janvier et vous êtes revenu à 1 

vos devoirs réguliers. Et vous avez parlé au Surintendant 2 

Drummond pour voir comment vous pourriez lui venir en aide. 3 

Exact? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 5 

 ME TOM CURRY: Et vous n’aviez pas d’autres 6 

devoirs, autres que vos tâches normales avant le 3 février, 7 

n’est-ce pas? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 9 

 ME TOM CURRY: Et le 3 février vous êtes déployé 10 

au centre de commandement de service? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 12 

 ME TOM CURRY: Et entre le 3 et le 10 février, 13 

est-ce exact de dire que vous n’avez pas fait affaire 14 

directement au Chef Sloly? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Direct? Peut-être pas en 16 

face, en personne, mais parler des réunions Teams, ont des 17 

requêtes et ça part également vers la fin. Moi je recommandais 18 

qu’il fallait établir un organigramme pour établir des chaînes 19 

de contrôle et de commandement claires et il s’intéressait à 20 

cela et il voulait que je le lui présente. 21 

 ME TOM CURRY: D’accord, merci de me l’avoir 22 

rappelé. Entre le 3 et le 8 février vous n’avez pas eu 23 

d’interactions avec le Chef Sloly? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Minimes, en tous cas. Et 25 

à l’exception des réunions Teams auxquelles j’aurais participé. 26 

 ME TOM CURRY: D’accord. Et pendant cette période 27 

de temps, les commandants des évènements au début c’était 28 
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l’inspecteur ou le Surintendant Rheaume? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Surintendant Rheaume. 2 

 ME TOM CURRY: Et ensuite, il y a eu un 3 

changement qui a été apporté et vous savez que ce changement a 4 

été fait par la Chef adjointe par intérim Ferguson? 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 6 

 ME TOM CURRY: Et la Chef adjointe par intérim 7 

Ferguson était responsable de la planification opérationnelle, 8 

n’est-ce pas? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: À ce moment-là, si on 10 

veut parler de planification de niveau opérationnel, elle aurait 11 

été imputable de cela, mais c’est le commandant d’évènement qui 12 

aurait été responsable pour cela. 13 

 ME TOM CURRY: D’accord. Alors, responsable, Chef 14 

Bell était responsable des renseignements, mais la Chef adjointe 15 

Ferguson était responsable de la planification opérationnelle, 16 

n’est-ce pas? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 18 

 ME TOM CURRY: Donc, le commandant d’évènement 19 

rendait des comptes au chef au bout du compte, mais en fait 20 

c’était par le biais de la Chef adjointe par intérim? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 22 

 ME TOM CURRY: Et quand on parle de cette 23 

responsabilité de la Chef adjointe Ferguson, est-ce que vous 24 

avez vu son témoignage? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 26 

 ME TOM CURRY: Elle a expliqué que c’était son 27 

mandat, que son mandat comprenait les plans que vous avez vus 28 
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avant l’arrivée du convoi, mais l’exigence pour elle c’était 1 

qu’elle continuait à être imputable pour la prestation, la 2 

livraison de plans opérationnels tout au long? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est exact. 4 

 ME TOM CURRY: Et c’est elle qui apporte le 5 

changement du Surintendant Rheaume et une fois que vous arrivez, 6 

vous, le 10, ça c’était à la demande de la Chef adjointe par 7 

intérim Ferguson? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, j’ai reçu un appel 9 

à cet effet, oui. 10 

 ME TOM CURRY: Et vous avez appris qu’elle avait 11 

pris la décision de remplacer l’inspecteur Patterson, n’est-ce 12 

pas? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne sais pas qui a 14 

pris la décision d’avoir remplacé le Surintendant Patterson, 15 

mais si vous le dites, d’accord. 16 

 ME TOM CURRY: Mais vous savez que ce changement 17 

est survenu suite à l’interaction entre le Surintendant 18 

Patterson et la Chef adjointe Ferguson? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: J’en ai entendu parler, 20 

mais je n’ai pas eu de connaissance directe de cela. 21 

 ME TOM CURRY: D’accord. Et la Chef adjointe 22 

Ferguson avait placé l’inspecteur Patterson dans le rôle -- dans 23 

un rôle qui remplaçait l’inspecteur Dunlop? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, c’est exact, c’est 25 

la bonne séquence. Surintendant Dunlop et Surintendant 26 

Patterson. 27 

 ME TOM CURRY: D’accord, merci pour la 28 
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correction. Et pendant ce temps-là, chacun de ces commandants 1 

d’évènement auraient des responsabilités au sein de la structure 2 

de la Chef adjointe par intérim Ferguson pour la planification 3 

opérationnelle, exact? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est exact. 5 

 ME TOM CURRY: Et comme c’était le cas pour vous 6 

quand vous êtes arrivé sur place et que vous avez élaboré un 7 

plan, il leur incombait également d’élaborer un plan? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 9 

 ME TOM CURRY: Et bien que vous n’étiez pas 10 

impliqué directement entre le 3 et le 10, mis à part la façon 11 

dont vous l’avez décrit -- je ne parle que de votre implication 12 

directe maintenant -- on ne vous a pas demandé d’être impliqué 13 

par les commandants d’évènement au niveau de la rédaction de 14 

plans opérationnels, exact? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 16 

 ME TOM CURRY: Est-ce qu’on pourrait dire que si 17 

la planification opérationnelle ne se faisait pas de façon 18 

efficace, si les commandants d’évènement ne le faisaient pas de 19 

façon efficace, la Chef adjointe Ferguson et le Chef Sloly 20 

auraient la responsabilité de s’assurer qu’on portait attention 21 

à la planification opérationnelle? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est exact. 23 

 ME TOM CURRY: Et je crois que vous avez dit que 24 

le Chef Sloly a pris la mesure de demander aux auteurs -- que 25 

les auteurs du plan rédigent un plan opérationnel, je crois que 26 

vous avez dit que ça serait possible le 8, n’est-ce pas? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 28 
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 ME TOM CURRY: Et en l’absence d’un plan 1 

opérationnel en date du 8 février, vous êtes d’accord avec moi 2 

qu’il aurait incombé au chef ou le chef adjoint par intérim de 3 

s’assurer que cela allait se faire? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 5 

 ME TOM CURRY: Quand vous êtes arrivé, vous avez 6 

reçu un plan, je crois que vous nous avez dit c’est le plan du 7 

9, je crois que le plan est intitulé 3.0. Ai-je raison? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: J’étais conscient de ce 9 

plan, mais mon rôle c’était plutôt d’acheminer ce plan à la 10 

personne voulue, en l’occurrence le commandant d’évènement. 11 

 ME TOM CURRY: D’accord. Et le plan 3.0, le plan 12 

du 9 février, mon collègue Monsieur Au vous a demandé comment il 13 

fallait comprendre le plan du 9 février par rapport au plan du 14 

13 février et ensuite, l’évolution du plan que vous avez évoquée 15 

ce matin, vous vous rappelez? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 17 

 ME TOM CURRY: Et vous pensez que c’était des 18 

plans différents? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, oui, c’était 20 

rédigé avec une structure différente et un contenu différent. 21 

 ME TOM CURRY: Les plans ils contenaient des 22 

éléments communs? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je serais d’accord avec 24 

vous qu’il y avait des éléments en commun, qu’il a des éléments 25 

qui avaient été utilisés, des éléments qui étaient bons. 26 

 ME TOM CURRY: Et à cela que je veux en venir. 27 

Vous n’avez peut-être pas vu que l’inspecteur Lue, j’espère que 28 
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j’ai bien dit son rang. 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non, c’est le 2 

Surintendant Lue. 3 

 ME TOM CURRY: Ah. Je vais utiliser Surintendant 4 

pour tout le monde parce que je me trompe tout le temps. 5 

 En tous cas, il y avait eu une communication avec 6 

la Chef adjointe Ferguson où il y a eu allusion au travail de 7 

l’équipe intégrée comme faisant fond sur le plan du SPO du 9 8 

février et vous serez d’accord avec ça? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, je n’ai pas 10 

fait partie de cette conversation, je n’ai pas entendu, mais je 11 

m’attendrais à ce que cette équipe de planification intégrée ne 12 

ferait pas fi d’éléments existants pour élaborer le plan le plus 13 

efficace possible. 14 

 ME TOM CURRY: Et vous avez dit que le fait 15 

d’élaborer un plan pour une mission de cette envergure 16 

normalement prendrait un mois? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Avec ce niveau de 18 

complexité, si on avait l’occasion de savoir -- on a dû 19 

comprimer beaucoup de travail en peu de temps. Ç’aurait été 20 

formidable d’avoir un mois pour se préparer. À l’instar d’une 21 

visite présidentielle qui va créer des émeutes ou un G20 où on 22 

sait qu’il va y avoir des manifestations, on aurait bien voulu 23 

avoir les ressources en place pour planifier. 24 

 ME TOM CURRY: Mais vous n’aviez pas ce luxe ici? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 26 

 ME TOM CURRY: Mais une fois que vous avez 27 

commencé à jouer votre rôle le 10 février, vous aviez un plan 28 
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final. Peut-être encore évolutif jusqu’au moment de le mettre en 1 

œuvre, mais vous avez pris à partir du 10 jusqu’au 16 ou 17. 2 

Est-ce exact? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, le 10, ç’a été 4 

mis en place le soir du 10, j’ai passé la nuit à dormir. Le 11 5 

j’ai dû m’organiser, établir cet évènement -- cet aspect 6 

fondationnel avec les points donc que j’ai déjà mentionnés. Et 7 

le 12, c’est là que j’ai assemblé l’équipe de commandement afin 8 

que toutes les personnes autour de moi puissent commencer à me 9 

prodiguer des conseils, m’acheminer de l’information et leur 10 

expertise en la matière afin de vraiment élaborer le plan. Donc, 11 

je dirais qu’en date du 13 on aurait été dans ce mode 12 

d’élaboration du plan. 13 

 ME TOM CURRY: Et le plan du 9 avait ses propres 14 

antécédents qui ont précédé votre travail à vous, n’est-ce pas? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pouvez-vous préciser 16 

votre question, s’il-vous-plaît? 17 

 ME TOM CURRY: Oui, bien entendu. Le plan du 9 18 

février, le plan 3.0, vous n’avez pas été impliqué dans la 19 

rédaction de ce plan? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 21 

 ME TOM CURRY: Est-ce exact de dire que ce plan 22 

aurait eu son propre -- sa propre période de temps, il aurait 23 

fallu une certaine période de temps pour rédiger ce plan-là 24 

également? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je serais d’accord avec 26 

ça. 27 

 ME TOM CURRY: Et vous n’étiez pas impliqué, mais 28 
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vous savez qui était impliqué dans la rédaction de ce plan? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Vous parlez de l’élément 2 

ultérieur? Je sais qu’un groupe s’est réuni pour rédiger ce 3 

plan. 4 

 ME TOM CURRY: Oui. La question de l’approbation 5 

du plan maintenant, si je puis me permettre de parler de cela. 6 

Vous avez précisé pour mon collègue Monsieur Au que parfois le 7 

mot «approbation» apparaît dans vos notes, mais il faut 8 

comprendre qu’il s’agit plutôt d’un examen ou d’une revue? 9 

C’était pas -- l’approbation juridique n’était pas une 10 

approbation, par exemple? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 12 

 ME TOM CURRY: Et vous avez utilisé une pratique 13 

que vous avez utilisée dans le passé pour vous assurer que les 14 

plans opérationnels que vous élaboriez ne posaient pas un risque 15 

juridique au SPO ou manifestants? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 17 

 ME TOM CURRY: Donc, le contentieux, Madame 18 

Huneault, le contentieux du SPO n’a jamais eu à approuver le 19 

plan, mais vous vouliez qu’ils surveillent le plan et qu’ils 20 

l’examinent, n’est-ce pas? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 22 

 ME TOM CURRY: De même, est-ce qu’on peut dire 23 

qu’à l’égard de ce que le Chef Sloly avait demandé au niveau de 24 

l’information reçue de votre part et acheminée à l’équipe 25 

exécutive, ce qu’il demandait c’était le même type d’examen. Il 26 

voulait être informé du plan afin qu’il soit au courant et ce 27 

n’était pas une approbation formelle qu’il cherchait, qu’il 28 
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demandait? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est pas comme ça que 2 

j’ai interprété ce qui s’est passé. 3 

 ME TOM CURRY: Bon, autrement dit, le Chef Sloly 4 

n’a jamais empêché l’approbation du plan que vous avez élaboré 5 

avec vos collègues? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y a eu une 7 

interaction entre moi et la Chef adjointe Ferguson où le Chef 8 

insistait qu’il devait approuver le plan. Et j’ai dit à Madame 9 

Ferguson si elle pouvait parler au chef pour dire, je ne crois 10 

pas qu’il ait besoin de l’approuver parce que je l’ai déjà 11 

approuvé, alors partagez ça avec lui. 12 

 ME TOM CURRY: Et c’est ce que vous avez fait? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 14 

 ME TOM CURRY: Et il vous a pas empêché à ce 15 

moment-là? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 17 

 ME TOM CURRY: Alors, dites-moi si vous avez déjà 18 

vu ce document, OPP00001547. Il s’agit d’un courriel. Alors, 19 

c’est le dernier courriel de la série, ça vient du Chef Sloly, 20 

le 13 février, adressé à la Chef adjointe Ferguson et autres. 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, c’est par rapport 22 

au plan du 9 qu’il avait approuvé. 23 

 ME TOM CURRY:  24 

  «Dites-moi si le plan a reçu toutes les 25 

approbations et signatures.» 26 

 Ça semble --- 27 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Veuillez ralentir, s’il-28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 66  BERNIER 
  Ct-int.(Curry) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

vous-plaît. 1 

 ME TOM CURRY: Pour les interprètes et tout le 2 

monde. 3 

  «Dites-moi si le plan a reçu toutes les 4 

approbations et signatures, etc.» 5 

 Et si on remonte. 6 

  «Ayant vérifié avec Rob Bernier, il a eu la 7 

chance de revoir le plan de l’équipe de 8 

planification et il préfère que ça soit 9 

complété et signé et par la suite, partager 10 

le plan puisqu’il est l’ultime personne à 11 

donner l’approbation.» 12 

  «J’apprécie, j’appuie le besoin pour que 13 

Monsieur Bernier fasse l’ajustement au plan 14 

dont il a hérité et assurez-vous que ça 15 

soit signé et approuvé vite, car c’est une 16 

priorité pour nos partenaires intégrés.» 17 

 Vous avez reçu ces courriels? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je me souviens d’avoir 19 

lu ce courriel, oui. 20 

 ME TOM CURRY: Et Chef adjointe Ferguson vous a 21 

dit que c’était le feu vert tout au long? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 23 

 ME TOM CURRY: Vous avez parlé de vos 24 

interactions avec le Chef Sloly. Sa demande d’information ou sa 25 

demande que vous assistiez au commandement principal pour leur 26 

dire qu’est-ce qui se passait avec l’intégration, que ces 27 

interactions ne constituaient pas une ingérence dans ce que vous 28 
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faisiez. Est-ce que c’est juste? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Est-ce qu’on parle à 2 

partir du moment où je suis commandant des évènements? 3 

 ME TOM CURRY: Oui. 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Durant certaines de ces 5 

rencontres il y a eu des sujets qui étaient soulevés, qui 6 

étaient du ressort de décisions opérationnelles ou tactiques 7 

lors de ces breffages. Il fallait que je demande que nous ayons 8 

la confiance qu’on allait s’occuper de ces choses-là et comme 9 

chef il ne devait pas s’inquiéter pour ce niveau-là. 10 

 ME TOM CURRY: Et c’est ce que vous lui avez dit 11 

et il a accepté? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 13 

 ME TOM CURRY: Vous avez dit à mon confrère 14 

Maître Au que ce que vous avez observé c’était un ajustement et 15 

même entre vous deux, je ne me rappelle pas exactement vos 16 

paroles, mais vous avez dit une mise à zéro. Mais vous voulez 17 

rassurer le Chef Sloly que vous étiez capable et en contrôle et 18 

il l’avait accepté? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 20 

 ME TOM CURRY: Et les discussions que vous avez 21 

eues portaient sur ce concept de cette zone limite, stratégie, 22 

opération, tactique et vous lui avez dit que lorsqu’il soulevait 23 

une question qui était de votre compétence, vous lui disiez et  24 

il s’en remettait à sa propre autorité? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 26 

 ME TOM CURRY: Et convenez-vous que l’expérience 27 

directe avec lui, et pas les rumeurs, mais les contacts directs 28 
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que vous aviez avec lui le temps qu’il a travaillé avec vous, il 1 

a travaillé de bonne foi et au mieux de ses capacités au nom du 2 

service de police et la communauté? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je dirais oui. 4 

 ME TOM CURRY: Et que lorsque vous entendiez son 5 

désir -- exprimer son opinion de qu’est-ce que vous devriez 6 

considérer ou ne pas considérer, ce que vous observiez même 7 

c’était une personne qui tentait de façon passionnée de faire 8 

les bonnes choses pour la communauté et le service de police? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je dirais que oui. 10 

 ME TOM CURRY: Et à titre de chef de police, vous 11 

avez compris de vos observations qu’il composait avec la crise 12 

sans précédent que vous avez décrit, premièrement, n’est-ce pas? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 14 

 ME TOM CURRY: Alors, lorsqu’un confrère a dit 15 

que vous avez passé un commentaire, que vous avez jamais vu de 16 

votre vie un chef faire ceci ou cela, c’est parce que vous 17 

n’aviez jamais vu un chef dans cette situation-ci? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 19 

 ME TOM CURRY: Et c’était votre première fois 20 

dans une situation semblable? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, pas ce genre de 22 

situation, ça c’est -- mais j’en ai vu d’autres, des situations 23 

stressantes. 24 

 ME TOM CURRY: Mais il devait composer le chaos 25 

vécu par la communauté. Ça c’était sa responsabilité? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 27 

 ME TOM CURRY: Le conseil municipal? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 1 

 ME TOM CURRY: La Commission des services de 2 

police et les contacts entre chefs et commissaires et 3 

commissaires à commissaires? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 5 

 ME TOM CURRY: Et les ressources, le SPO n’aurait 6 

pas pu gérer si tout le monde avait été déployé. Personne 7 

n’aurait pu gérer cette manifestation sans aide.  8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je suis d’accord. 9 

 ME TOM CURRY: Alors, c’était impératif. Et 10 

finalement, c’était quoi le nombre de personnes déployées? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je crois que c’était -- 12 

ça tournait autour de 2 200 agents. Plus ou moins parce qu’il y 13 

a des -- il y a peut-être des inexactitudes si on oublie un 14 

élément ou un autre. 15 

 ME TOM CURRY: Vous avez parlé de vos 16 

observations lorsque vous avez vu le plan opérationnel et vous 17 

avez -- on vous a présenté tous les projets Hendon. Alors, je 18 

n’ai pas vu une note de service ou une note de votre part entre 19 

le 26 jusqu’au weekend où vous étiez parti. Vous avez jamais 20 

exprimé par écrit vos préoccupations. Est-ce que j’ai raison? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ç’aurait été verbal. 22 

 ME TOM CURRY: Donc, vos préoccupations quant à 23 

l’avenir, et vous avez dit s’il y avait une rupture bizarre 24 

entre ce que vous lisiez sur le plan opérationnel du SPO et ce 25 

que vous envisagez? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est que les plans 27 

opérationnels n’étaient pas encore -- il y en n’avait pas de 28 
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plan de publié. Ça c’était le 27 janvier. Une fois j’ai eu 1 

l’appel Hendon, le rapport Hendon et la rencontre avec le groupe 2 

d’intelligence information -- de renseignement information, les 3 

plans sont sortis seulement tard le 28, une fois que les 4 

camionneurs étaient arrivés. 5 

 ME TOM CURRY: Mais d’une façon ou d’une autre, 6 

vous diriez maintenant que les plans étaient inadéquats, que 7 

c’était ça cette rupture? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je n’ai pas vu tous les 9 

plans. Les plans que nous avons reçus c’était -- il y avait des 10 

annexes aux plans que je n’ai jamais vus et je ne peux pas dire 11 

si ça serait adéquat pour gérer ça. 12 

 ME TOM CURRY: Alors, peut-être que j’ai mal 13 

compris votre preuve. Vous ne critiquez pas vos collègues, 14 

l’adjoint Bell et son équipe qui analysait les renseignements et 15 

qui avaient décidé que c’était -- n’avait pas besoin d’une 16 

réponse, une réaction autre? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: La rupture c’est que 18 

j’ai jamais vu le niveau d’engagement des unités de 19 

renseignement et avec la PPO avec des évènements de cet ordre-20 

là. Alors, il me semblait qu’on n’a pas le plan encore et ce que 21 

j’avais compris c’est qu’on prévoyait -- et tiré des breffages 22 

qu’on a eus du 27 -- qu’il allait y avoir un évènement de deux 23 

jours et il y a rien qui laissait croire qu’ils allaient rester, 24 

mais il se peut que quelques-uns restent. 25 

 C’est là où -- parce que là ils ont pris beaucoup 26 

de ressources pour des renseignements dans la province et au 27 

niveau national pour un évènement qui allait avoir lieu à 28 
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Ottawa. Je sais pas si ça répond à votre question. 1 

 ME TOM CURRY: C’est peut-être ma question qui 2 

est pas très bonne. Je me demandais si vous pensiez si le SPO 3 

avait raté la cible. Avant que vous ne quittiez, pensez-vous 4 

qu’ils étaient sur la mauvaise voie par rapport à leur réponse? 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Comme je n’étais pas au 6 

courant de toute l’information et tous les plans, parce que non 7 

seulement il y a le Hendon, les équipes avaient accès à autre 8 

chose pour prendre leur décision. 9 

 Je peux vous dire que les bonnes personnes des 10 

bonnes divisions étaient là parce que Mark Patterson était là et 11 

son équipe et l’équipe des évènements spéciaux et ça, c’est des 12 

gens qui ont ce rôle pour des bonnes raisons.  13 

 Alors, les bonnes personnes et les bonnes 14 

divisions étaient en place. Mais je ne suis pas au courant de 15 

tout. Et je crois que j’ai dit dans ma déclaration que les 16 

bonnes personnes sont en place et je devais laisser ça là. 17 

 ME TOM CURRY: Donc, vous ne seriez pas parti le 18 

weekend pour aller faire du ski si vous croyiez qu’ils avaient 19 

raté la cible. Vous avez déféré à votre position supérieur dans 20 

l’analyse des renseignements? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, j’étais parti faire 22 

du ski, mais j’étais pas loin. J’étais à 45 minutes et j’aurais 23 

été capable de revenir. 24 

 ME TOM CURRY: Oui. Mais vous n’avez rien mis par 25 

écrit qui disait que vous pensiez que le plan opérationnel était 26 

inadéquat et vous êtes parti pour le weekend. Donc, je dois 27 

présumer que vous avez fait les deux choses parce que vous étiez 28 
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satisfait, sous la direction du Chef Bell, de déférer à leur 1 

jugement en ce qui concerne la planification de cet évènement? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je crois que c’était 3 

plutôt Chef adjointe Ferguson. 4 

 ME TOM CURRY: Oui, renseignements, l’évaluation 5 

des renseignements. 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 7 

 ME TOM CURRY: Une dernière question. Je l’avais 8 

dans mes notes. Déclaration, 2 février. Le Chef Sloly a donné -- 9 

a fait un énoncé à la présentation du Conseil municipal et à la 10 

Commission qu’il y avait peut-être pas une solution policière à 11 

ce problème dans la mesure où il décrivait le besoin d’avoir 12 

plus de ressources. Vous êtes d’accord avec ça? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’était -- c’est une 14 

solution policière. 15 

 ME TOM CURRY: Mais seulement par le Service de 16 

police d’Ottawa, non. 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Mais non, c’est pas une 18 

solution policière du service d’Ottawa, mais c’est une situation 19 

policière et très souvent dans nos opérations, et même ce 20 

weekend où il y a plusieurs agences qui doivent se réunir, ça 21 

c’est une solution policière. 22 

 ME TOM CURRY: De plus, vous avez parlé de la Loi 23 

sur les mesures d’urgence et les deux autres paliers de 24 

gouvernement qui ont fait la même déclaration, mais ce ne sont 25 

pas des solutions policières? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ce sont des outils des 27 

services de police, tout comme le Code criminel, les règlements 28 
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municipaux, les gouvernements ont ces lois en place comme des 1 

outils pour les services policiers. 2 

 ME TOM CURRY: Étiez-vous au courant de 3 

l’approche -- c’est que le Gouvernement du Canada à la PPO 4 

d’entamer un dialogue avec les manifestants et d’organiser une 5 

rencontre? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Parlez-vous de la lettre 7 

que les ministres de la sécurité publique voulaient rédiger? Je 8 

crois que j’en ai parlé aujourd’hui. Je savais, car la PPO, à 9 

une de mes premières rencontres avec Giselle Walker qui était 10 

sergent d’état-major, qu’au niveaux provincial et fédéral que 11 

les ministres étaient -- rédigeaient des lettres. Que s’ils 12 

dénonçaient leurs activités de protestation -- en fait, que 13 

s’ils quittaient, ils garantissaient une réunion à un autre 14 

moment. 15 

 ME TOM CURRY: Et ça c’est pas une solution 16 

policière? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 18 

 ME TOM CURRY: Merci Commissaire, merci Monsieur 19 

le surintendant. 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Merci. 21 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Bon, alors, on va 22 

prendre la pause à ce moment-ci, ça serait une bonne idée pour 23 

que tout le monde puisse se dégourdir les jambes. 24 

 Alors, on prendra 15 minutes et on revient à 25 

12 h 05. Merci. 26 

 LA GREFFIÈRE: The Commission is in recess for 15 27 

minutes. La Commission est levée pour 15 minutes. 28 
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--- L’audience est suspendue à 11 h 47 1 

--- L’audience est reprise à 12 h 04 2 

 LA GREFFIÈRE: À l’ordre. The Commission is 3 

reconvened. La Commission reprend. 4 

--- SURINT. ROBERT BERNIER, continué 5 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, maintenant pour 6 

le contre-interrogatoire pour les organisateurs du convoi. 7 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: 8 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Bon après-midi 9 

Monsieur le Commissaire. Bonjour, bon après-midi -- encore une 10 

fois, ça vient de devenir l’après-midi -- Surintendant Bernier 11 

et bon après-midi à toutes et à tous ici et en ligne. 12 

 Je m’appelle Bath-Sheba van den Berg, je 13 

représente Freedom Corp. et les manifestants. 14 

 Monsieur le Commissaire, je dispose de 25 minutes 15 

de prévues et il y a des informations qui ont été reçues ce 16 

matin qui fait en sorte qu’il faut que je pose quelques 17 

questions de plus. Je demande donc votre permission d’avoir cinq 18 

minutes supplémentaires. 19 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Ce que je vais suggérer 20 

c’est que -- c’est allez-y. Supposons que vous êtes efficace, 21 

efficiente avec vos 25 minutes, j’envisagerai de vous accorder 22 

cinq minutes de plus. Si ce n’est pas le cas, je vous les 23 

refuserai. D’accord? 24 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: D’accord. 25 

 Surintendant Bernier, vous avez mentionné les 26 

unités d’intervention comme étant biologiques, chimiques, 27 

nucléaires. Est-ce que c’était ces unités combinées avec les 28 
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unités de la GRC? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 2 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Est-ce que vous 3 

savez que l’unité canadienne d’intervention en cas d’urgence 4 

assiste la GRC en cette capacité? 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Peut-être, ils ont des 6 

ententes pour certains évènements et ils seraient impliqués à ce 7 

niveau. 8 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Est-ce que vous 9 

êtes d’accord que cette capacité -- cette unité des capacités 10 

CBRN aurait peut-être été utilisée dans la manifestation pour 11 

aider la GRC? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je n’ai aucune 13 

connaissance de cela. 14 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Dans votre 15 

témoignage hier vous avez mentionné que quand vous avez été 16 

affecté au centre de commandement, vous saviez qu’il y avait un 17 

problème en matière de dotation de personnel du SPO? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Des défis pour combler 19 

la pénurie de personnel. 20 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: D’accord. Si je 21 

comprends bien, il y a eu aussi les mandats de vaccins qui ont 22 

pris effet le 1er février, n’est-ce pas? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je n’ai pas de 24 

connaissance spécifique à cet égard. 25 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Mais ils sont 26 

entrés en vigueur ce jour-là, n’est-ce pas? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Est-ce qu’il y a des 28 
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mandats spécifiques que vous évoquez? Je ne sais pas à quoi vous 1 

faites allusion au niveau des mandats de la COVID-19. 2 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Les mandats pour 3 

les vaccins contre la COVID-19. 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: À quel changement 5 

faites-vous allusion? 6 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Que tous ceux qui 7 

n’accepteraient pas le vaccin ne pourraient plus servir au sein 8 

du service de police. 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Vous parlez du service 10 

de police de façon spécifique, pas de façon générale? 11 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Oui. Donc, par 12 

suite à l’entrée en vigueur de ce mandat, le SPO a perdu à peu 13 

près 200 membres? 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je n’ai pas les chiffres 15 

exacts à cet égard. 16 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Étant donné les 17 

enjeux, les problèmes de dotation de personnel, est-ce que le 18 

SPO a envisagé de renoncer au mandat des vaccins pour procéder à 19 

une meilleure dotation de personnel? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ça ne serait pas dans le 21 

cadre de mes connaissances. 22 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Est-ce que vous 23 

pouvez confirmer que [une personne dont l’interprète n’a pas 24 

entendu le nom] travaillait -- c’est-à-dire le Surintendant 25 

Patterson travaillait dans le domaine des renseignements? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 27 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Est-ce que vous 28 
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savez qu’il voulait utiliser des unités d’ordre public pour 1 

dégager l’intersection Rideau-Sussex le 9 février? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il faudrait que je 3 

consulte mes notes à cet égard, je pourrai confirmer, si vous le 4 

souhaitez. 5 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: C’est ce que vous 6 

avez mentionné hier dans votre interrogatoire principal. 7 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Vous référez à une date 8 

spécifique, il me semble être la date exacte. Donc, ça serait ce 9 

jour-là ou autour de ce jour-là. J’aimerais revoir mes notes. 10 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Mais il a eu une 11 

conversation avec vous autour de cette date, n’est-ce pas? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 13 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et il voulait 14 

dégager le croisement Rideau-Sussex de la même façon que ce 15 

qu’il a fait le 6 février pour -- quand il a été -- quand il a 16 

saisi l’essence des manifestants? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’était deux opérations 18 

différentes, deux styles différents. 19 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Mais les unités 20 

d’ordre public ont été utilisées le 6, n’est-ce pas? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Où? 22 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Coventry. 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y a eu des 24 

opérations, mais cela n’était pas de mes responsabilités, de ma 25 

compétence, mais je sais que quelque chose de semblable est 26 

arrivé à Coventry. 27 

 ME BATH-SHEBA van den BERG: L’inspecteur 28 
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Beaudin a dit que l’utilisation de l’unité d’ordre public à 1 

Coventry a miné le travail des unités d’ordre public au niveau 2 

des négociations avec les manifestants. Est-ce que vous êtes 3 

d’accord? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne sais pas 5 

exactement ce que le service de liaison faisait à l’époque. Ce 6 

serait difficile de vous donner une opinion à cet égard. 7 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Mais est-ce que 8 

vous êtes d’accord que les actions des unités d’ordre public 9 

mineraient les négociations de l’équipe de liaison? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ils ont chacun leur 11 

propre rôle et si c’était bien intégré et que ça fonctionnait 12 

bien, ça devrait donner les résultats escomptés de façon 13 

unifiée, j’espère que c’est utile. 14 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Le Surintendant 15 

Abrams a dit que le Surintendant Patterson voulait utiliser une 16 

méthode de saisie et arrestation. Est-ce que vous savez que -- 17 

est-ce que vous êtes au courant de cette méthode? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je n’ai pas entendu ces 19 

termes utilisés. Est-ce qu’il y a des notes à cet égard? 20 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Ça serait seulement 21 

si vous avez écouté le témoignage du Surintendant Abrams la 22 

semaine passée. 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne l’ai pas fait. 24 

 ME BATH-SHEBA van den BERG: Est-ce que c’est 25 

une méthode que le SPO utilisait? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, le mot «saisie 27 

et arrestation» c’était dans quel contexte? 28 
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 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Ça veut dire que 1 

les policiers se mettaient en ligne horizontale, en rang, et 2 

ensuite ils saisissaient et appréhendaient les manifestants pour 3 

les placer derrière la ligne, derrière leur rang pour effectuer 4 

les arrestations. 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, est-ce que le 6 

terme «saisie et arrestation» n’est pas quelque chose que je 7 

connais, mais j’ai beaucoup d’expérience en tant que commandant 8 

de l’ordre public et en tant que responsable d’unités d’ordre 9 

public, il y a des techniques d’arrestation que nous utilisation 10 

(sic), que toutes les unités utilisent partout dans la province 11 

pour procéder des arrestations licites. 12 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Est-ce que ces 13 

techniques impliquent les manœuvres physiques de saisie et 14 

d’arrestation, saisir une personne? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y a des techniques 16 

d’arrestation qui sont utilisées, mais la saisie et 17 

l’arrestation c’est pas quelque chose que je connais. 18 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: J’aimerais vous 19 

poser quelques questions sur l’approche intégrée en phases du 20 

9 février, quelque chose que vous avez mentionné dans votre 21 

interrogatoire principal. J’aimerais demander à la Commission 22 

d’afficher le document OPP00001852. Page 7, s’il-vous-plaît. 23 

 Ici vous verrez, Surintendant Bernier, l’énoncé 24 

de mission et que cela comprend une allusion à la Charte des 25 

droits et libertés. Est-ce exact? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 27 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Hier vous avez 28 
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mentionné que la mission offre des principes directeurs et que 1 

le respect pour les droits en vertu de la Charte de tout -- est 2 

pertinente pour tout ce que vous faites dans les opérations? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 4 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et c’est important 5 

que tout le monde puisse comprendre la mission et les objectifs, 6 

n’est-ce pas exact? 7 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 8 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Mais pas tout le 9 

monde, en fait, était informé du plan de la mission? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: J’avais mis en œuvre une 11 

mesure pour atténuer cela bien à l’avance où chaque agent qui 12 

allait être déployé sur le terrain a reçu un autocollant qui a 13 

été mis dans leur carnet de notes avant les séances 14 

d’information qui donnait un aperçu de toute cette information 15 

avec les sources voulues. 16 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Alors, quand vous 17 

dites à l’avance, c’était avant le 17 février? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact, oui, il y avait 19 

des séances d’information des agents à différentes étapes de 20 

l’opération, même le soir du 17, ça s’est poursuivi le lendemain 21 

matin, 24 heures par jour il y avait des périodes de breffage où 22 

tous les agents, les nouveaux agents qui arrivaient recevaient 23 

un autocollant qui était mis dans leur carnet de notes, qui 24 

donnait l’énoncé de mission, le plan d’action principal et les 25 

sources d’information. 26 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: L’inspecteur Lucas 27 

qui a témoigné hier et qui vous rendait des comptes directement 28 
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pendant la mise en œuvre de ce plan -- Pardon, je n’ai pas bien 1 

formulé cela. Il vous a directement rendu des comptes, n’est-ce 2 

pas, l’inspecteur Lucas? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, il me rendait des 4 

comptes directement par rapport -- donc à titre de commandant 5 

des interventions dans la région de la capitale nationale. 6 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et il a dit que 7 

malgré votre autocollant --- 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Vous pouvez répéter 9 

votre question, s’il-vous-plaît? 10 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Hier l’inspecteur 11 

Lucas a témoigné qu’en fait il ne connaissait que le concept des 12 

opérations et non les objectifs et non l’énoncé de mission du 13 

plan du 17 février. Donc, êtes-vous d’accord que même les hauts 14 

rangs du SPO comprenaient l’énoncé de mission, les objectifs? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne peux pas dire ce 16 

qu’il en est de l’inspecteur Lucas, mais j’avais un chef des 17 

opérations qui donnait toute l’information au fur et à mesure 18 

que cela prenait place au sein de notre niveau de commandement 19 

des opérations et qu’il a donné l’information à l’inspecteur 20 

Lucas avec tous les détails du plan. J’ai même envoyé des 21 

courriels à tous les membres du SPO, le plan, l’énoncé de 22 

mission et le plan d’action avec la liste de distribution 23 

principale et j’ai gardé tout le monde à jour au niveau de ce 24 

qui se passait par le biais des courriels. 25 

 En ce qui concerne les cadres supérieurs, le 26 

commandant stratégique impliqué, c’est-à-dire la Chef adjointe 27 

Ferguson, ils étaient impliqués tout au long, étaient tout à 28 
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fait informés. 1 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Merci. Alors, est-2 

ce qu’on pourrait faire défiler vers la page 9? Là vous voyez 3 

que le plan opérationnel est un plan séparé, n’est-ce pas? 4 

J’aimerais maintenant OPP00001873. 5 

 Vous êtes d’accord que ce plan tactique pour 6 

l’unité d’ordre public est un plan qui vise à répondre aux 7 

manifestations à Ottawa, n’est-ce pas? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Vous pouvez faire 9 

défiler vers le bas, s’il-vous-plaît? Encore un peu plus. 10 

Encore, s’il-vous-plaît. Encore. Il y en a trois.  11 

 Donc, ce que je peux voir, il semblerait que 12 

c’est le plan. Sans regarder à chaque page, on dirait que cela 13 

correspond au plan que j’aurais approuvé. 14 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: D’accord. Et vous 15 

êtes d’accord que vous étiez le commandant des évènements pour 16 

cette opération? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est exact. En fait, je 18 

devrais préciser, commandement unifié, on était trois, on était 19 

trois commandants qui ont approuvé ce plan et qui sont allés de 20 

l’avant. 21 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: L’inspecteur 22 

Springer --- 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Le Surintendant Lue et 24 

moi-même. 25 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et qui était le 26 

commandant des interventions qui était chargé des UOP sur le 27 

terrain? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y en avait plusieurs. 1 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Ce n’était pas une 2 

seule personne? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non, à cause de 4 

l’ampleur de l’évènement, on a dû avoir la capacité de gérer 5 

différentes situations d’incidents critiques en même temps. 6 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et qui étaient les 7 

trois commandants réservés d’évènement que vous avez évoqués 8 

plus tôt? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je devrais -- il 10 

faudrait que je consulte mes notes, me le permettez-vous? Mes 11 

notes pour le 18. 12 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Je vais continuer 13 

avec mes questions parce qu’on manque de temps, mais si vous 14 

vous rappelez au moins des noms, de votre mémoire? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Le Surintendant Mike 16 

Francis. À l’époque, il était Surintendant Mike Francis PPO. 17 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: J’aimerais 18 

maintenant que vous regardiez au paragraphe 34, l’énoncé de 19 

mission. Et on y voit: 20 

  «Pour assurer le dégagement des 21 

manifestants dans la zone des blocages par 22 

rapport au Convoi de la liberté 2022. Cela 23 

serait accompli en assurant, en isolant et 24 

en évacuant les personnes dans les zones 25 

bloquées pour assurer la détention 26 

sécuritaire et les arrestations de tous 27 

participants appréhendés pour assurer la 28 
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sécurité publique et police.» 1 

 Ici on ne mentionne pas le respect des 2 

dispositions en vertu de la Charte des droits et libertés, 3 

n’est-ce pas? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Eh bien, tous les 5 

membres doivent quand même respecter l’énoncé de mission. 6 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Oui, mais ce n’est 7 

pas présent dans ce plan et ce plan aurait été utilisé pour 8 

donner de l’information à l’unité tactique? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ce plan inclut 10 

l’information. Ce plan, tout comme l’énoncé de mission et c’est 11 

la même chose pour tous les autres agents, comporterait l’énoncé 12 

de mission global et la mission d’ordre public. 13 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Oui, mais il y 14 

manque «le respect pour les droits en vertu de la Charte des 15 

droits et libertés».  16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ça serait un 17 

chevauchement, un emploi double de la même chose. 18 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Ici on dit, donc: 19 

  «Le démantèlement de l’emplacement a 20 

commencé en étapes dictées par le 21 

commandant des interventions.» 22 

 Ça veut dire le démantèlement, c’est le 23 

démantèlement des manifestants, n’est-ce pas? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est un dégagement des 25 

lieux et donc, dégager les véhicules et rendre l’infrastructure 26 

sécuritaire. Tout manifestant qui refusait de quitter les lieux 27 

ou causerait une action qui mènerait à une arrestation serait 28 
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appréhendé. 1 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et vous utilisez -- 2 

vous avez mentionné l’utilisation de méthodes kinétiques, n’est-3 

ce pas? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est un terme qui est 5 

utilisé. 6 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Est-ce que vous 7 

êtes d’accord que le mot action «kinétique» comprend les actes 8 

de guerre? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne peux pas offrir de 10 

commentaire. 11 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Je vais vous poser 12 

une question sur les arrestations. Par rapport au plan 13 

opérationnel et tactique il n’y a rien qui dit qu’une fois que 14 

la police a appréhendé des manifestants elle leur a dit qu’ils 15 

ne seraient pas inculpés, que la police conduirait les 16 

manifestants à l’extérieur du centre-ville au milieu de l’hiver, 17 

la plus grosse tempête vue depuis un certain temps, sans accès à 18 

des logements ou transports ou télécommunications et les laisser 19 

pour compte dans des aires de stationnement. Exact? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est pas comme ça que 21 

je l’expliquerais. 22 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Est-ce que vous 23 

êtes conscient du fait que ça s’est produit? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Les plans qui ont été 25 

mis en place comprenaient la capacité de dégager les 26 

manifestants à un deuxième site de traitement. Il y en a deux 27 

qui ont été identifiés et il y a une zone qui était à moins de 28 
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dix minutes de la zone d’arrestation. L’autre était à peu près à 1 

15 ou 20 minutes de la zone d’arrestation où il y avait toute 2 

une infrastructure complète d’enquêteurs pour traiter les 3 

manifestants, pour leur permettre de lancer des appels, on les a 4 

avisés des prochaines étapes, de ce qui allait arriver. Ils 5 

étaient très près, à moins de 200 mètres des transports publics 6 

et de restaurants et de stations-service afin qu’ils puissent 7 

retourner là où ils devaient retourner. 8 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Eh bien, on va 9 

apprendre plus tard, dans le cadre de cette commission, que ce 10 

n’est pas exactement le cas pour les circonstances, Surintendant 11 

Bernier. Est-ce que c’est vous qui avez autorisé cela? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est moi qui ai 13 

autorisé le plan, mais en fait, c’est le commandement unifié qui 14 

devait être d’accord et c’est la division des enquêtes avec 15 

notre section des détentions qui avait élaboré ce plan de 16 

traitement. 17 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Est-ce que vous 18 

savez qui sont Tamara Lich [et d’autres noms que l’interprète ne 19 

peut pas saisir à cette vitesse]. Et est-ce que ces quatre 20 

individus n’ont pas collaboré avec le SPO?  21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pas que je sache. Je 22 

n’ai pas de -- je n’ai pas eu d’implication directe avec eux. 23 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Le Surintendant 24 

Abrams avait dit que peu importe le plan du 17 février, il y 25 

avait encore des problèmes d’intégration entre les diverses 26 

services policiers. Est-ce que vous êtes d’accord? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Vous pouvez répéter la 28 
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question? 1 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Que peu importe le 2 

plan du 17 février, il y avait des problèmes de communication et 3 

d’intégration qui persistaient? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Suite au 17, je crois 5 

que le plan a été exécuté aussi bien que possible. Pour toute 6 

opération il y a des défis. Les opérations de cette envergure et 7 

cette ampleur et les services policiers qui viennent de toute la 8 

province et en fait, de tout le pays, chaque service policier a 9 

ses propres structures. 10 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Oui, exactement, 11 

j’aimerais insister là-dessus. Si je comprends bien, vous avez 12 

obtenu la certification Bronze et Argent au Royaume-Uni et vous 13 

avez également eu une formation avec la GRC et la PPO. Et vous 14 

avez dit que chaque corps policier a des structures différentes. 15 

Chacun des services, corps de policiers a des différences dans 16 

leurs -- des codes? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne sais pas de quoi 18 

vous parlez. 19 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Des codes de 20 

communication pour gérer une intervention. 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y a seulement dix 22 

codes.  23 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Non, je parle de 24 

votre formation au Royaume-Uni. 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. J’ai pas eu à 26 

utiliser des codes. Vous voulez dire la terminologie? Ils ont 27 

peut-être des termes différents au Royaume-Uni. 28 
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 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: J’ai noté que le 1 

plan du 17 février ne parle pas de communication. 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Quel plan? 3 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Le plan-maître. 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y a un plan de 5 

communication. 6 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Bien, moi je vous 7 

suggère que la seule référence aux communications c’est à la 8 

phase de stabilisation, la toute première, qu’il y aurait une 9 

formation intégrée et pour l’interopérabilité? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je vous demande pardon. 11 

Est-ce que vous me demandez s’il y avait un plan de 12 

communication? Parce qu’il y en a un plan de communication. 13 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et qui fait partie 14 

du plan? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non, c’est une annexe. 16 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Vous parlez du 17 

commandement? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non, c’est un plan de 19 

communication. 20 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Avec des codes? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y a un corporatif et 22 

communication avec les ondes radio. 23 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et maintenant, le 24 

plan opérationnel de l’unité de l’ordre public. Paragraphe 7. 25 

[L’interprète est désolée, mais à ce débit-là, il est impossible 26 

d’interpréter]. OPS00012550. À la page 2. [Encore une fois, lu à 27 

toute vitesse. L’interprète est désolée].  28 
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 Le Surintendant Abrams dit que cette exigence 1 

serait suspendue afin d’avoir des agents sur le terrain. 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ça c’était la décision 3 

d’un chef de police ou un commissaire en vertu de la situation 4 

COVID. 5 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Mais ça s’est 6 

produit effectivement, non? 7 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Potentiellement, il y 8 

avait des agents, j’imagine, qui auraient reçu une exemption, 9 

s’il y avait une exemption, ils qualifieraient quand même. 10 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: [Même commentaire 11 

de la part de l’interprète.] 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 13 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Combien de rapports 14 

de recours à la force ont été soumis après la phase tactique? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je n’ai pas ça, il 16 

faudrait trouver les dossiers là-dessus, mais les dossiers ont 17 

été maintenus et les rapports --- 18 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Avez-vous reçu un 19 

courriel le 20 février qui vous parlait d’enregistrements et de 20 

feuilles d’arrestations qui n’indiquaient pas si oui ou non la 21 

force avait été utilisée? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pouvez-vous me montrer 23 

ce courriel? 24 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Pas maintenant, 25 

mais je peux vous assurer que ça vous a été envoyé. J’aimerais 26 

maintenant utiliser le document HRF00001559. À gauche, voyez-27 

vous la personne en vert transporte une carabine avec une 28 
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capacité de 30 balles? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Où est-ce qu’elle a été 2 

prise, cette photo? 3 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Elle a été prise 4 

pendant la manifestation. 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Très bien. Mais quelle 6 

est votre question? 7 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Mais regardez les 8 

armes. La personne qui est à gauche. Parlez-moi de cette arme. 9 

Il semble que ce soit une carabine de 5.6 millimètres? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, c’est ça. Alors, je 11 

dirais oui. 12 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et à côté, vous 13 

voyez une personne qui transporte une arme 40 millimètres? 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, ça semble être ça. 15 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et la personne en 16 

bleu transporte un bâton? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 18 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et la personne à 19 

droite, en vert, semble transporter une carabine de .3 20 

millimètres? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je pense que c’est le 22 

cas. 23 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Les personnes en 24 

vert semblent être des gens des forces armées? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne dirais pas ça. 26 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: J’aimerais 27 

maintenant qu’on utilise le vidéo VRF00001560. Il y a des images 28 
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qui peuvent être troublantes dans cette vidéo et j’aimerais 1 

qu’on arrête à 0:29. 2 

(VISIONNEMENT DE LA VIDÉO) 3 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Êtes-vous d’accord 4 

que l’agent du SPO utilise ce qu’on appelle le canon de son 5 

fusil? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Écoutez, je ne peux pas 7 

exactement voir ce qui s’est passé. 8 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Mais vous avez vu 9 

qu’il y avait un agent à l’arrière qui frappait un manifestant 10 

avec une arme? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il n’y a pas assez là 12 

pour moi pour vous expliquer ce qui se passe là.  13 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Pouvez-vous 14 

continuer à faire jouer le vidéo, s’il-vous-plaît? 15 

(VISIONNEMENT DE LA VIDÉO) 16 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Il ne me reste que 17 

trois questions, Monsieur le Commissaire, merci. 18 

 J’aimerais revenir aux ententes, donc le 14 19 

février. Vous savez que les organisateurs avaient installé des 20 

camps à l’extérieur d’Ottawa qui auraient pu incommoder un 21 

certain nombre de camions? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Vous parlez très 23 

rapidement, j’essaie de comprendre.  24 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Pouvez-vous ralentir, 25 

s’il-vous-plaît? C’est trop vite. 26 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Au mois de février 27 

vous saviez qu’il y avait des camps de base à l’extérieur 28 
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d’Ottawa qui pouvaient accueillir un certain nombre de camions? 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: À quel moment au mois de 2 

février? 3 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Avant que la loi 4 

ait été invoquée. 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. J’étais au courant 6 

qu’en bordure d’Ottawa il y avait un certain nombre de sites et 7 

même aussi un peu plus loin que la bordure d’Ottawa. 8 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Et donc, le 14 9 

février environ 100 véhicules ont quitté le centre-ville, en 10 

vertu de l’entente avec le maire, et seulement 23 camions sont 11 

arrivés sur la rue Wellington et le reste est parti d’Ottawa? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je n’ai pas de dossier 13 

là qui m’indique que des véhicules sont partis, l’empreinte n’a 14 

pas vraiment changé. Il y a eu des mouvements sur la colline, 15 

plutôt sur la rue Wellington. Mais d’après l’information que 16 

j’ai reçue, ç’aurait été le jour là -- ah oui, c’est ça, le 14. 17 

Il n’y avait qu’un nombre minime de départs. 18 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Oui, mais il y en 19 

avait et c’est ma dernière question. Mais si il n’y avait pas eu 20 

la mise en œuvre de ces déplacements par les véhicules, tous les 21 

endroits auraient été vidés d’ici le 16, sauf Wellington? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Nous avons élaboré un 23 

effort de coopération robuste avec l’équipe de liaison pour 24 

créer des sorties et des routes de sortie qui auraient été 25 

communiquées aux manifestants. On leur avait dit, s’ils 26 

voulaient partir pour 24 heures, ils avaient cette possibilité 27 

et ces routes étaient ouvertes pour faciliter le départ des 28 
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véhicules, mais ils ne partaient pas. 1 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Mais certains ont 2 

bougé, vous l’avez dit, le 14 février? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ah, mais c’était un très 4 

petit nombre. 5 

 ME BATH-SHEBA VAN DEN BERG: Merci. Merci pour 6 

votre service, Surintendant Bernier et merci Monsieur le 7 

Commissaire pour le temps additionnel que vous m’avez donné. 8 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Ensuite, le Gouvernement 9 

du Canada. 10 

(COURTE PAUSE) 11 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME DONNAREE NYGARD: 12 

 ME DONNAREE NYGARD: Bonjour, Surintendant 13 

Bernier. Je suis Donnaree Nygard et je représente le 14 

Gouvernement du Canada. 15 

 Je n’ai que quelques questions pour vous. 16 

D’abord, commençons avec le moment pendant lequel vous étiez en 17 

processus d’évoluer au sein de l’unité de commande et où vous 18 

élaboriez les plans qui ont été ultimement mis en œuvre. 19 

 Pouvez-vous nous parler de la situation sur le 20 

terrain à ce moment? J’ai vu certains rapports Hendon et je 21 

comprends qu’à ce moment il y avait beaucoup de volatilité dans 22 

la zone de manifestation. Êtes-vous d’accord? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, c’est les rapports 24 

que je recevais. 25 

 ME DONNAREE NYGARD: Et que les manifestants 26 

devenaient de plus en plus confrontationnels avec la police? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 28 
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 ME DONNAREE NYGARD: Il y avait des éléments de 1 

violence au sein de la foule? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 3 

 ME DONNAREE NYGARD: Par conséquent, il y avait de 4 

plus en plus de préoccupations, on s’inquiétait de violences 5 

potentielles au sein de la manifestation alors qu’elle se 6 

poursuivait? 7 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, c’était une 8 

possibilité. 9 

 ME DONNAREE NYGARD: Il y avait aussi des 10 

préoccupations en lien avec des armes à feu et d’autres armes 11 

dans la foule? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: On surveillait cet 13 

aspect continuellement et on l’évaluait et on utilisait nos 14 

équipes de renseignement et les renseignements qui nous étaient 15 

fournis, qu’il y avait certaines possibilités. 16 

 ME DONNAREE NYGARD: Je vais utiliser le document 17 

OPP00003427. Il s’agit du rapport Hendon du 14 février. L’avez-18 

vous lu? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Le 14, j’aurais eu un 20 

agent du renseignement avec moi et la responsabilité de réviser 21 

cette information. Je ne l’ai peut-être pas lu, mais les faits 22 

saillants devraient m’être communiqués. 23 

 ME DONNAREE NYGARD: Allons à la page 5. Défilez, 24 

s’il-vous-plaît, jusque là maintenant. On peut voir qu’il y a 25 

une allusion ici, après du gras: 26 

  «… d’éléments potentiellement volatiles qui 27 

épousent certains idéaux [et là on voit que 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 95  BERNIER 
  Ct-int.(Nygard) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

c’est caviardé] ils auraient pu amener des 1 

armes. Ses interactions avec la police 2 

étaient notables. Il portait un couteau et 3 

a refusé de l’enlever.» 4 

 Étiez-vous au courant de cette situation et 5 

d’autres situations de ce genre? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 7 

 ME DONNAREE NYGARD: Le plan élaboré par l’équipe 8 

intégrée a fonctionné? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 10 

 ME DONNAREE NYGARD: On a obtenu de bons 11 

résultats, on a permis de mener l’opération policière la plus 12 

complexe de l’histoire du Canada? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 14 

 ME DONNAREE NYGARD: Le succès de l’opération 15 

dépendait de différents éléments liés, notamment la capacité de 16 

réduire l’empreinte? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Une empreinte plus 18 

petite serait plus facile à gérer. 19 

 ME DONNAREE NYGARD: Dans son témoignage, le 20 

Surintendant Pardy a dit que si on avait conservé la taille 21 

originale, ç’aurait pris 10 000 agents environ pour exécuter ce 22 

plan. Êtes-vous d’accord? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne sais pas. 24 

 ME DONNAREE NYGARD: Mais ç’aurait pris beaucoup 25 

plus de gens si vous n’aviez pas été à même de réduire 26 

l’empreinte? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ç’aurait été une 28 
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opération qui aurait pris beaucoup plus de temps. Ce n’était pas 1 

une question de vitesse, c’était une question de sécurité et de 2 

légalité. Nous devions nous assurer de tout gérer.  3 

 En d’autres mots, s’il y avait des zones près de 4 

Sir George-Étienne ou Sir John Macdonald, ç’aurait pris beaucoup 5 

de temps à vider, si je peux dire. 6 

 ME DONNAREE NYGARD: Et s’il y avait eu plus de 7 

gens et plus de véhicules, ç’aurait pris plus de temps, n’est-ce 8 

pas? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 10 

 ME DONNAREE NYGARD: Et la situation aurait été 11 

plus volatile? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Potentiellement, oui. 13 

 ME DONNAREE NYGARD: Et cela augmente les risques 14 

de violence et d’insurrection et de blessures? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je suis d’accord. 16 

 ME DONNAREE NYGARD: Le plan dépendait aussi de la 17 

capacité de déplacer des gros poids lourds qui étaient au 18 

centre-ville? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 20 

 ME DONNAREE NYGARD: Et ça, ça nécessite des 21 

remorqueuses puissantes? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 23 

 ME DONNAREE NYGARD: Revenons à cette empreinte 24 

qu’on voulait réduire. Vous avez décrit les phases du plan. Je 25 

pense que la première phase c’était la stabilisation, ce qui 26 

incluait les messages constants aux manifestants que maintenant 27 

était le moment de partir? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, c’est exact. 1 

 ME DONNAREE NYGARD: Et dans cette phase, pendant 2 

cette phase, des dépliants ont été donnés aux manifestants. Des 3 

communiqués de presse aussi ont été publiés par les médias pour 4 

que tout le monde soit au courant? 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. On a aussi mis des 6 

dépliants sur tous les véhicules. 7 

 ME DONNAREE NYGARD: Pouvons-nous utiliser le 8 

document OPS000013798? C’est le plan avec la date du 15 février 9 

sur la couverture, je sais qu’il y a eu plusieurs versions. 10 

Pouvons-nous aller à la page 5, s’il-vous-plaît? Défilez, s’il-11 

vous-plaît, faites dérouler jusqu’au bas de la page, merci. 12 

 Vous êtes d’accord avec moi, le plan, en fait, 13 

reproduit le contenu des messages qui ont été donnés aux 14 

manifestants, vous le voyez à la fin, après le gras? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 16 

 ME DONNAREE NYGARD: Continuons jusqu’à la page 17 

suivante. Il y a un certain nombre de puces ici et je vais 18 

parler de certaines d’entre elles, mais on parle de pouvoirs 19 

donnés au service de police en vertu de la Loi sur les mesures 20 

d’urgence et les règlements afférents, n’est-ce pas? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 22 

 ME DONNAREE NYGARD: Et même les pouvoirs qui vous 23 

ont été octroyés par les lois provinciales tels que la capacité 24 

de suspendre les certificats, ça, ça nécessite que le véhicule 25 

soit remorqué d’abord, n’est-ce pas? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 27 

 ME DONNAREE NYGARD: Donc, vous deviez être 28 
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capables de remorquer les véhicules avant de pouvoir procéder à 1 

ces suspensions? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne suis pas à 100 3 

pourcent certain. Je ne sais pas si on pouvait, je ne sais pas, 4 

identifier un conducteur avec qui ç’aurait pu être fait de façon 5 

rétrospective. Je ne suis pas certain là qu’il faut remorquer 6 

d’abord. 7 

 ME DONNAREE NYGARD: Je pourrais rafraîchir votre 8 

mémoire. Utilisons le document OPS00001181. 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Merci parce qu’il y a 10 

beaucoup d’informations. 11 

 ME DONNAREE NYGARD: Je comprends. Ah, je 12 

m’excuse, c’est le mauvais numéro. C’est 00011801. Ça c’est un 13 

document de la PPO, un diagramme qui a été produit en lien avec 14 

la suspension, vous pouvez voir, allez à la troisième boîte, on 15 

voit, «Enlever les véhicules de sur l’autoroute» puis après on 16 

voit, «Action administrative». 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Est-ce que je peux le 18 

lire quelques minutes? 19 

 ME DONNAREE NYGARD: Oui, absolument. 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je pense que ça c’était 21 

un diagramme pour donner des directives quant au fait qu’on 22 

procédait au remorquage et que nous n’intervenions pas 23 

nécessairement avant. Cela fait partie de la portion d’actions 24 

qui est fondée sur les phases et il y avait des questions quant 25 

à ce qui se passait avec les véhicules. Et il y avait ce 26 

processus là qui devait être mis en place.  27 

 Encore une fois, je ne suis pas certain à 100 28 
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pourcent qu’on ne pouvait pas faire quelque chose avant que l’on 1 

ait remorqué ou pas. Oui, dans ce cas-là, nous faisions le 2 

remorquage. 3 

 ME DONNAREE NYGARD: Ah, vous n’êtes pas certain? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exactement. 5 

 ME DONNAREE NYGARD: C’est parfait, nous allons 6 

poursuivre. Pouvons-nous revenir au document précédent, 7 

OPS00013198? À la page 6, s’il-vous-plaît. 8 

 On revient à ces puces. On nous a parlé de la 9 

capacité de geler les comptes de banque, les examiner et les 10 

restreindre, n’est-ce pas, c’était un pouvoir en vertu de la Loi 11 

sur les mesures d’urgence? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 13 

 ME DONNAREE NYGARD: Aussi, la possibilité 14 

d’amener des mineurs là, si on arrive à les retirer, ça augmente 15 

la sécurité de la situation? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: On espérait que ce soit 17 

dissuasif et que les gens soient dissuadés d’amener des enfants 18 

et des mineurs. 19 

 ME DONNAREE NYGARD: L’avant-dernière puce, les 20 

personnes qui se déplacent dans des sites de manifestations 21 

illégaux peuvent faire face à des accusations. Et ça, ç’a aidé à 22 

réduire l’empreinte puisque ç’a empêché -- ou plutôt, je devrais 23 

dire que ç’a empêché l’empreinte de s’élargir, n’est-ce pas? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est l’effet anticipé, 25 

en effet. 26 

 ME DONNAREE NYGARD: Vous avez eu des discussions 27 

avec mon collègue un peu plus tôt et vous avez confirmé que vous 28 
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aviez utilisé les pouvoirs en vertu de la Loi sur les mesures 1 

d’urgence pour mettre en œuvre une zone sécurisée au centre-2 

ville, n’est-ce pas? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 4 

 ME DONNAREE NYGARD: Et ça on le voit dans votre 5 

plan un peu plus bas sur la même page, deuxième paragraphe sous 6 

«Situation». Et ça c’était déjà en place, le 15 février c’était 7 

déjà en place? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 9 

 ME DONNAREE NYGARD: Quand ç’a été mis en place? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Nous avons instauré une 11 

zone sécurisée, plus ou moins sécurisée, le soir du 17 et nous 12 

sommes passés à une pleine mise en œuvre à minuit, du 17 au 18. 13 

 ME DONNAREE NYGARD: Et donc, il y a eu une 14 

annonce dans les nouvelles pour annoncer que l’endroit avait été 15 

sécurisé, c’était à 4 h 40 le 17? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 17 

 ME DONNAREE NYGARD: Et donc, ça annonçait que 18 

ç’avait été mis en place en vertu de la Loi fédérale sur les 19 

mesures d’urgence? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, il y a beaucoup de 21 

membres de la communauté qui ont été atteints et on veut 22 

minimiser les restrictions qu’ils auraient vécues dans leur 23 

propre communauté. 24 

 ME DONNAREE NYGARD: Et avant ce temps, vous 25 

n’aviez pas de zones d’exclusion dans cette zone, n’est-ce pas? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Rien en vertu de la 27 

Common Law ou de toute autre forme de -- comment dire -- 28 
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d’autorité ou de pouvoir pour fermer une zone. 1 

 ME DONNAREE NYGARD: Je veux être sûre de bien 2 

comprendre votre réponse. Donc, il y a rien qui vous permettait 3 

de le faire, ou vous ne vous en n’êtes pas servi? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Si on n’avait besoin de 5 

faire, on aurait pu faire des demandes en vertu de la Common 6 

Law, mais il y a rien -- on s’en n’est pas servi parce qu’on 7 

n’est pas rentrés dans une opération de police pour -- on ne 8 

s’est pas servi de cette autorité de Common Law. Donc, il n’y 9 

avait rien en place avant le 17 jusqu’au 18 à minuit. 10 

 ME DONNAREE NYGARD: Et cette zone sécurisée a été 11 

sécurisée pendant combien de temps? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Au fur et à mesure de 13 

l’opération et le fait que l’opération a réussi, on a pu 14 

restreindre cette zone au fil des jours et nous avons maintenu 15 

une empreinte très restreinte dans la zone de Wellington jusqu’à 16 

la levée de la Loi fédérale sur les mesures d’urgence. 17 

 ME DONNAREE NYGARD: Vous avez parlé de la 18 

possibilité sous la Common Law d’avoir une zone d’exclusion. 19 

Vous avez aussi parlé plus tôt de comment la Loi sur les mesures 20 

d’urgence disait très clairement ce qui était permis? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 22 

 ME DONNAREE NYGARD: Et c’est parce que l’autorité 23 

de la Common Law manque de clarté, n’est-ce pas? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne dirais pas qu’il 25 

manque de clarté, c’est plutôt une affaire d’articuler pourquoi 26 

et pour combien de temps. Alors, les pouvoirs qui existent, il 27 

faut qu’il y ait des choses qui existent, mais qui doivent 28 
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s’arrêter lorsque ça n’existe plus. Je crois que j’ai dit qu’il 1 

est parfois difficile de comprendre ou d’expliquer aux 2 

différents groupes, que ce soit nos agents, la communauté, ou 3 

les manifestants. 4 

 ME DONNAREE NYGARD: C’est ça que je voulais dire, 5 

qu’il y avait un certain manque de clarté. 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 7 

 ME DONNAREE NYGARD: Et ne pouvez pas savoir 8 

vraiment, certainement, si votre utilisation d’une zone 9 

d’exclusion va être acceptée par une cour avant le fait, en 10 

vertu de la Common Law? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 12 

 ME DONNAREE NYGARD: Donc, c’est resté en place 13 

jusqu’au 23, alors qu’il y a eu révocation de la Loi sur les 14 

mesures d’urgence, mais vous n’aviez pas d’opérations policières 15 

actives après le 20, est-ce juste? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y avait quand même 17 

une forte présence policière, des opérations de police, mais pas 18 

nécessairement en phase. Alors, à partir des 18, 19, 20 et 19 

jusqu’au 21 c’était plutôt une posture de sécurité qu’on 20 

maintenait. Donc, de ce moment jusqu’à la fin de la Loi sur les 21 

mesures d’urgence et quand on avait réduit à cette zone autour 22 

de la colline parlementaire, c’est la zone qui a été gardée. 23 

 ME DONNAREE NYGARD: J’aimerais maintenant passer 24 

aux remorqueuses, aux camions de remorquage. Plus tôt dans votre 25 

témoignage vous avez dit que la PPO s’était arrangée pour faire 26 

venir ces camions plus lourds de remorquage? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, ça faisait partie 28 
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du groupe intégré. On s’est assurés par l’inspecteur Dave 1 

Springer et Kirk Richardson de la PPO qui connaît beaucoup ce 2 

domaine, on s’est concentrés une équipe qui y travaillait parce 3 

que c’était une lacune, c’était un défi qu’on avait à relever 4 

tout au long et c’était un défi de taille parce que c’était du 5 

travail important.  6 

 Et on a eu différents défis à relever avec les 7 

entreprises de remorquage qui ne voulaient pas y participer. 8 

Mais grâce au travail de Kirk Richardson et à travers la 9 

province, on a réussi assez rapidement. 10 

 ME DONNAREE NYGARD: Vous avez dit qu’il y avait 11 

34 camions de remorquage qu’on a pu trouver et qui étaient 12 

disponibles pour vous? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 14 

 ME DONNAREE NYGARD: Et vous avez reçu ces 15 

renseignements de Monsieur Richardson? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui et Dave Springer. 17 

 ME DONNAREE NYGARD: Et c’était environ les 12 et 18 

13 février, n’est-ce pas? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Environ, oui. 20 

 ME DONNAREE NYGARD: Et je présume, d’après votre 21 

témoignage, que vous n’étiez -- qu’on ne vous a pas informé par 22 

la suite que plusieurs sont tombés à l’eau et que Monsieur 23 

Richardson n’a pas pu obtenir les services d’aucune entreprise 24 

sans se prévaloir de la Loi sur les mesures d’urgence? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: On ne m’en a pas 26 

informé. 27 

 ME DONNAREE NYGARD: S’il-vous-plaît, affichez le 28 
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PB.NSC.CAN00007378. Et on pourrait commencer à la page 4, s’il-1 

vous-plaît. 2 

 Étiez-vous au courant que les pouvoirs en vertu 3 

de la Loi sur les mesures d’urgence pour ce qui est d’observer 4 

les camions de remorquage étaient délégués par le commissaire de 5 

la GRC au commissaire de la PPO? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non, je n’étais pas au 7 

courant. 8 

 ME DONNAREE NYGARD: Si on passe à la page 5. Vous 9 

ne l’avez pas vu auparavant, alors je vous donne l’occasion de 10 

regarder un peu. 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je n’étais pas au 12 

courant. 13 

 ME DONNAREE NYGARD: Mais vous êtes d’accord avec 14 

moi, l’ayant vu, que la Loi sur les mesures d’urgence a été -- 15 

on s’en est prévalu pour faire ces remorquages, pour les obliger 16 

à le faire? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je comprends qu’il y a 18 

un processus dont il fallait se servir, je sais que les camions 19 

de remorquage travaillaient avec notre contentieux et autres 20 

pour les contrats. 21 

 ME DONNAREE NYGARD: Mais est-il juste d’affirmer 22 

qu’après le 12, 13, les détails -- c’est pas vous qui vous êtes 23 

occupé de ces détails? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. Mais en rapportant 25 

le 13 -- en fait, on m’a dit -- j’ai pu voir des camions de 26 

remorquage qui arrivaient à la station Leikin avec nos insignes 27 

PPO. Donc, on ne m’a pas dit quelque chose de différent et 28 
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Monsieur Springer ne m’en avait pas informé. Alors, je ne sais 1 

pas s’il était au courant lui-même. 2 

 ME DONNAREE NYGARD: Mais on ne vous avait pas 3 

informé de tout ça? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. Oui, c’est du 5 

nouveau pour moi. 6 

 ME DONNAREE NYGARD: C’est bon. Et votre 7 

commentaire quant à -- des (inaudible) SPO sur les camions de 8 

remorquage c’est parce que les conducteurs voulaient rester 9 

anonymes, n’est-ce pas? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 11 

 ME DONNAREE NYGARD: Et ils avaient peur des 12 

menaces qu’on leur avait proférées et la réputation de leurs 13 

entreprises si on les voyait coopérer dans ces actions, n’est-ce 14 

pas? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, une préoccupation 16 

que cela pouvait arriver. 17 

 ME DONNAREE NYGARD: Ce sont mes questions, merci 18 

beaucoup. 19 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Je ne sais pas si je 20 

veux perdre trois minutes, mais peut-être que --- 21 

 Me ANNE TARDIF: J’ai 20 minutes, Anne Tardif 22 

pour la Ville d’Ottawa, vous me regardez, je crois que je suis 23 

la suivante. Je crois pas que ça vaille la peine de faire deux 24 

minutes et ensuite 18. Mais à vous de décider si vous voulez que 25 

je commence. 26 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Mais je serai très 27 

généreux, je laisserai une heure et trois minutes pour le diner 28 
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aujourd’hui et veuillez vous représenter à 2 h 00, s’il-vous-1 

plaît. 2 

 LA GREFFIÈRE: The Commission is in recess for 3 

one hour. La Commission est levée pour une heure. 4 

--- L’audience est suspendue à 12 h 58 5 

--- L’audience est reprise à 14 h 01 6 

 LA GREFFIÈRE: Order. À l’ordre. The Commission 7 

is reconvened. La Commission reprend. 8 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Je ne suis que 9 

commissaire, alors vous n’avez pas besoin de vous lever. Je sais 10 

que ce sont des habitudes, mais la procédure est différente. Eux 11 

ils se sont habitués, alors --- Et nous sommes prêts à 12 

continuer? Je crois que nous sommes rendus à la Ville d’Ottawa 13 

qui ne voulait pas se servir de ses deux minutes. 14 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME ANNE TARDIF: 15 

 ME ANNE TARDIF: Donc, bon après-midi, je 16 

m’appelle Anne Tardif et je représente la Ville d’Ottawa. 17 

 J’aimerais demander au greffier d’aller chercher 18 

l’OPS00014932. Donc, ce sont vos notes, Monsieur le 19 

surintendant, n’est-ce pas? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 21 

 ME ANNE TARDIF: Et la date, le 3 février? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 23 

 ME ANNE TARDIF: Je vais demander au greffier 24 

d’aller en bas de page 5 de ce document. Voilà. Pouvez-vous nous 25 

aider, si vous avez besoin de voir le contexte, mais j’aimerais 26 

attirer votre attention sur «Perte de confiance de la communauté 27 

et il faut retrouver cette confiance.» Vous le voyez? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 1 

 ME ANNE TARDIF: Est-ce que c’est une bonne 2 

évaluation de la situation le 3 février? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’était le sentiment 4 

dans le SPO et je sentais que c’était des préoccupations 5 

importantes. 6 

 ME ANNE TARDIF: Vous nous avez dit qu’il n’y 7 

avait pas de plan opérationnel avec plan de soutien en place 8 

entre le 3 février et le 10 février, n’est-ce pas, pendant cette 9 

période, le service n’avait pas de plan opérationnel avec des 10 

plans de soutien? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est exact. 12 

 ME ANNE TARDIF: Et jusqu’au 10 février, la 13 

date où vous avez repris, en fait, en soirée comme commandant, 14 

il n’y avait pas de plan pour --- 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 16 

 ME ANNE TARDIF: Donc, jusqu’à ce moment-là il 17 

n’y avait pas encore de plan. Et vous savez qu’il y a eu un 18 

malentendu par rapport aux arrestations qui ont été faites après 19 

que certains manifestants aient enlevé le carburant du stade 20 

Coventry le 26? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je sais que cette 22 

opération avait eu lieu. 23 

 ME ANNE TARDIF: Et vous savez qu’il y a eu un 24 

malentendu dans le sens que l’équipe de liaison n’a pas été 25 

avisée de ces arrestations avant le cas? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je suis maintenant au 27 

courant. 28 
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 ME ANNE TARDIF: Okay, oui. Et vous saviez que 1 

lorsque vous avez repris comme commandant d’évènement que 2 

l’équipe de liaison était démoralisée et prête à quitter, plus 3 

ou moins? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est juste. 5 

 ME ANNE TARDIF: On peu enlever. Donc, le 7 6 

février, donc c’était un lundi, si ça peut vous aider, vous 7 

saviez que l’équipe de liaison tentait de travailler avec des 8 

chefs du groupe à Rideau-Sussex et du groupe de manifestants à 9 

cette intersection, vous me comprenez? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 11 

 ME ANNE TARDIF: Pour les convaincre de partir 12 

à la rue Wellington. Est-ce exact? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Dans mon rôle à ce 14 

moment-là je n’étais pas impliqué avec les opérations ou les 15 

tactiques. Le 7 février j’étais au service de commandement et je 16 

ne m’occupais pas vraiment des opérations quotidiennes. Mais le 17 

fait que vous le dites, j’avais entendu parler de ça. 18 

 ME ANNE TARDIF: Oui et je regarde mes notes, 19 

ça vient de votre résumé. Donc, vous saviez que l’équipe de 20 

liaison essayait de travailler avec le groupe de Rideau-Sussex 21 

pour enlever des véhicules de cette intersection pour aller vers 22 

Wellington? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: J’étais au courant que 24 

cette opération devait avoir lieu. 25 

 ME ANNE TARDIF: Et l’avantage -- il y aurait 26 

deux avantages, ça permettrait au service et à la ville d’ouvrir 27 

cette intersection, n’est-ce pas? 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 109  BERNIER 
  Ct-int.(Tardif) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est une intersection 1 

très importante qui avait une incidence sur le Centre Rideau qui 2 

était fermé. Plusieurs commerces ont été atteints dans cette 3 

zone. Alors, je suis d’accord que réduire l’empreinte et 4 

permettre une -- d’ouvrir une partie de la région. 5 

 ME ANNE TARDIF: Oui, donc un, réduire 6 

l’empreinte et deux, les avantages que vous avez décrits pour la 7 

communauté. C’est juste? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 9 

 ME ANNE TARDIF: J’aimerais demander au commis 10 

d’afficher OPS00010549. Voilà, c’est un courriel envoyé le 12 11 

février qui vous a été envoyé, n’est-ce pas, Monsieur le 12 

surintendant? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 14 

 ME ANNE TARDIF: Envoyé par le Sergent 15 

Ferguson qui est négociateur de crise, mais qui menait l’équipe 16 

de liaison SPO à ce moment-là? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 18 

 ME ANNE TARDIF: Et si on va -- oui, parfait. 19 

Vous voyez que le Sergent Ferguson vous dit, parce que le 12 20 

février vous êtes commandant d’évènement, d’un point de 21 

décision, l’avocat -- et vous voyez comment ç’a été caviardé, on 22 

voit le nom Wilson et la métadonnée par rapport à ce document 23 

indique que c’était Keith Wilson, c’est à Keith Wilson qu’on 24 

fait référence.  25 

 Donc, l’avocat qui -- Maître Keith Wilson est un 26 

des avocats représentant un des groupes de convoi qui est allé 27 

voir l’équipe de liaison. 28 
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  «Il a indiqué qu’il travaillait avec le 1 

leadership du convoi dans un effort de 2 

faire en sorte que les camionneurs 3 

acceptent la proposition de relocaliser les 4 

camions de toutes les rues résidentielles 5 

du centre et de les consolider sur la rue 6 

Wellington et Elgin à partir de lundi.» 7 

 Ça c’était le 14 février, n’est-ce pas? Déso --- 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, oui. 9 

 ME ANNE TARDIF: Il a indiqué que la plupart 10 

des camions seraient encore à l’extérieur et ils pourraient 11 

avoir des navettes jusqu’à Wellington. Wilson a dit qu’il 12 

mettrait au courant l’équipe de liaison plus tard dans la 13 

journée avec une rencontre éventuelle cédulée. 14 

 La Commission a entendu un témoignage comme quoi 15 

Keith Wilson était impliqué au nom des protestataires dans la 16 

négociation avec le bureau du maire. Étiez-vous au courant à ce 17 

moment-là? Mais c’est la preuve qu’on a entendue jusqu’à 18 

présent. Est-ce que vous le savez maintenant? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Bien, vous venez de me 20 

le dire. 21 

 ME ANNE TARDIF: Bon, je vais poser la 22 

question. Si je ne m’abuse, la description de l’entente 23 

éventuelle c’est ce que la ville avait négocié le 13 février, 24 

vous vous en êtes rendu compte pendant la journée? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 26 

 ME ANNE TARDIF: Et la substance vous a été 27 

communiquée le 12 février? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Par ce courriel, vous 1 

voulez dire? 2 

 ME ANNE TARDIF: Oui. 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je dois dire qu’il y 4 

avait énormément de courriels à ce moment-là et je comptais sur 5 

ma table de commandement pour me le dire. Mais le 12 j’étais en 6 

transition et j’essayais d’organiser les choses. Donc, il y 7 

avait certains courriels qui n’étaient peut-être pas tout à fait 8 

digérés. Mais je reconnais que ça vient de là. 9 

 ME ANNE TARDIF: Il y a un certain nombre 10 

d’avocats dans cette salle qui ressentent votre douleur quant au 11 

nombre de courriels que vous avez reçus, on a beaucoup de 12 

sympathie pour vous là-dessus. 13 

 L’autre chose que je voudrais attirer votre 14 

attention, c’est que au moins l’équipe de liaison, le 12 15 

février, était au courant du contenu à peu près de ces 16 

négociations qui avaient cours? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 18 

 ME ANNE TARDIF: Donc, OPS00011039. D’après le 19 

titre de ce document, Surintendant, voici les notes prises pour 20 

le Chef Sloly, tout à la fin. Elles sont peut-être à la fin de 21 

chaque page, remarquez que c’est préparé par Vicki Nelson. 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est exact. 23 

 ME ANNE TARDIF: Donc, je peux vous demander 24 

de revenir au haut, je m’excuse de cette gymnastique. Donc, la 25 

note de Madame Nelson du 13 février 2022. 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 27 

 ME ANNE TARDIF: Donc, page 6, s’il-vous-28 
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plaît, Monsieur le -- voilà, c’est ça. C’est la rencontre qui 1 

s’est produite un peu après 1 h 00 le 13 février, vendredi, 2 

quand on négocie pour des réunions de mise à jour. 3 

 Donc, en plus de ce courriel que je vous ai 4 

montré, vous avez dit que la première fois qu’on vous a dit, 5 

d’après le commandement, que ces négociations avaient cours avec 6 

le bureau du maire, c’était le 13 février? 7 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 8 

 ME ANNE TARDIF: Et je pense que c’était là --9 

- 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il faudrait peut-être 11 

aller voir un petit peu plus loin, où est-ce que ça ne dit pas 12 

qui est là.  13 

 ME ANNE TARDIF: Là vous êtes là, Bernier, 14 

c’est beau. Donc, on revient vers le haut un petit peu. Donc, je 15 

pense qu’à l’époque vous ne saviez pas que le chef et à l’époque 16 

le chef adjoint avaient eu ces rencontres la veille, le 12? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 18 

 ME ANNE TARDIF: Vous voyez qu’il y a un 19 

commentaire un petit peu plus bas. Je pense que pour le mettre 20 

dans son contexte, je commencerais avec Trish, Trish Ferguson. 21 

Et elle dit: 22 

  «Au sujet des négociations, ça ne change 23 

pas les opérations, nous pouvons 24 

fonctionner pour que ce soit à notre 25 

avantage.» 26 

 Point suivant: 27 

  «Ceux qui restent derrière le seront selon 28 
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leur choix.» 1 

 Et ça va à: 2 

  «BERNIER - le plan est conforme à ce que 3 

nous avions prévu et accéléré. Pas de 4 

problème.» 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 6 

 ME ANNE TARDIF: Le chef dit: 7 

  «C’est une expression qu’il y avait pas de 8 

confiance en l’équipe de liaison, ils 9 

veulent un membre sénior d’être impliqué 10 

dans la prochaine action, prochain 11 

mouvement.» 12 

 Et ça c’est le Surintendant Drummond. Je pense 13 

que vous dites: 14 

  «… les victimes des circonstances au cours 15 

des deux dernières semaines. Se rencontrent 16 

ce matin, donnent une meilleure idée de là 17 

où nous voulons aller.» 18 

 Si j’ai bien compris de votre déclaration, que 19 

vous dites essentiellement que puisqu’il y a pas de confiance 20 

dans l’équipe de liaison, c’est pas leur faute, c’est-à-dire 21 

qu’ils sont les victimes des circonstances des deux dernières 22 

semaines. C’est une bonne interprétation? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 24 

 ME ANNE TARDIF: Est-ce qu’on peut passer à 25 

OPS00010635? Ce sont les notes de votre personne, qui a pris les 26 

notes? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 28 
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 ME ANNE TARDIF: Pour le 13 février. Au bas de 1 

la première page, on s’arrête là. Je veux être sûre d’avoir 2 

compris. Vous avez expliqué plus tôt le processus pour la prise 3 

de notes et ce sont les notes du commandant, les notes de --- 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pouvez-vous répéter ça? 5 

 ME ANNE TARDIF: Vous avez expliqué hier que 6 

l’intention d’avoir quelqu’un qui prend des notes c’est d’avoir 7 

un dossier précis pour les communications lorsque vous êtes au 8 

commandement? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, c’est comme si je 10 

les écrivais, ce sont mes notes personnelles. 11 

 ME ANNE TARDIF: Oui, vous avez compris ça 12 

beaucoup plus que j’ai vu moi-même. Donc, c’est à cette page et 13 

il y a des initiales à gauche et une signature à droite. Vous 14 

voyez? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 16 

 ME ANNE TARDIF: Est-ce que la signature à 17 

droite c’est votre signature? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 19 

 ME ANNE TARDIF: Donc, celui qui a pris les 20 

notes c’est à gauche, ses initiales? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 22 

 ME ANNE TARDIF: C’est sur presque chaque 23 

page? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, chaque page. 25 

 ME ANNE TARDIF: Merci. Quand est-ce que vous 26 

signez ça? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Lorsqu’on les passe en 28 
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revue pour être sûrs que tous les renseignements sont précis. On 1 

essaie de le faire au fur et à mesure pour être au cours selon 2 

la rapidité des évènements. Mais sinon, c’est la fin de semaine 3 

plus tard. 4 

 ME ANNE TARDIF: Donc, si vous ajoutez quelque 5 

chose après les signatures, vous les identifiez disant que c’est 6 

quelque chose qui a été ajouté? 7 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, ou on fait quelque 8 

chose de supplémentaire. 9 

 ME ANNE TARDIF: Oui, merci. Donc, si vous me 10 

permettez de passer à la page 12. Je pense que nous étions là un 11 

peu plus tôt, d’ailleurs. Vous voyez que c’est toujours le 13 12 

février, 28, c’est pas dans -- pour vous situer, c’est la même 13 

rencontre, mais auparavant on regardait les notes du chef. 14 

Maintenant on va -- les notes de la personne qui a pris vos 15 

notes pour vous. Donc, un petit peu plus bas. Un petit peu plus 16 

bas, un petit peu plus bas, un petit peu plus bas. 17 

 Alors, voilà, à 13 h 31. Chef Ferguson: «C’est un 18 

bon mouvement dans la bonne direction.» Je vais passer à la page 19 

13 parce que je veux être sûre d’être au bon endroit. Donc, 20 

c’était donc le chef adjoint intérimaire, donc à 13 h 34 21 

maintenant. Ça dit: 22 

  «Puisque le Chef Ferguson a dit -- passé en 23 

revue les plans proposés d’accélérer ce 24 

qu’on veut faire au cours des prochains 25 

jours, pas de problème de ma part.» 26 

 Donc, c’est les commentaires que mon collègue a 27 

mentionnés plus tôt. 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, c’est exact. 1 

 ME ANNE TARDIF: Si on va en bas de la page, 2 

merci beaucoup. Vous voyez qu’il y a quelque chose d’ajouté en 3 

bas de la page. Ça dit -- il semble y avoir une qualité 4 

d’écriture différente. Il faut écrire autour de votre signature, 5 

je sais pas qui l’a écrit. Donc, c’est l’écriture de qui? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, c’est la même 7 

personne qui prenait les notes. 8 

 ME ANNE TARDIF: Pourquoi ça semble être une 9 

différente écriture et qu’on semble vouloir écrire autour des 10 

signatures en bas complètement de la page? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: En faisant la revue de 12 

ce document, j’ai initialé et avant de passer à la page 13 

suivante, il y avait pas la partie que je voulais voir au sujet 14 

de ce commentaire. Donc, ç’a dû être ajouté là au moment -- à ce 15 

moment-là. Mais écoutez, les preneurs de notes ont des plumes 16 

différentes, je sais pas pourquoi c’est plus sombre, c’est une 17 

couleur plus foncée. 18 

 ME ANNE TARDIF: Oui, mais ça ç’a été fait 19 

après que -- donc on fait le tour de votre signature. 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Après que j’ai signé? 21 

 ME ANNE TARDIF: Après cette signature. Merci 22 

beaucoup. Donc, on écrit autour de la signature? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pour l’initialer? 24 

 ME ANNE TARDIF: Bien, c’est votre signature? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 26 

 ME ANNE TARDIF: Donc, si je vois ça, 27 

l’impression que ça me donne c’est que la signature a été placée 28 
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et ce commentaire a été ajouté ensuite. 1 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne dis pas que c’est 2 

le cas, ce qui se passe c’est que les commentaires manquent, je 3 

dois absolument -- que le commentaire soit dans le truc et 4 

ensuite je vais l’initialer. 5 

 ME ANNE TARDIF: Donc, à ce moment-là, vous me 6 

dites que ça s’est produit chaque fois que vous passez les notes 7 

en revue. Donc, c’est pas au moment où le commentaire a été 8 

fait, mais plus tard? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est exact. 10 

 ME ANNE TARDIF: Il n’y a pas de note de temps 11 

mentionnée. 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ç’aurait été à ce 13 

moment-là. 14 

 ME ANNE TARDIF: À quel --- 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Au même moment que le 30 16 

-- le 13-38, 13 h 38. Les notes que je voulais mentionner et que 17 

je voulais voir n’étaient pas ajoutées, donc j’ai demandé au 18 

preneur de notes de l’ajouter. 19 

 ME ANNE TARDIF: Et donc, finalement --- 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, absolument. 21 

 ME ANNE TARDIF: Ce commentaire ne semble pas 22 

se retrouver dans les notes du preneur de notes du chef. Donc, 23 

c’était une rencontre avec le chef et le chef adjoint? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est mes notes, mon 25 

commentaire, ce n’est pas quelque chose de verbal, c’est des 26 

notes que moi je fais et ce que j’aurais voulu faire. Moi je 27 

suis pas dans la même salle qu’eux, nous avons une rencontre 28 
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d’équipe. Alors, c’était la --- 1 

 ME ANNE TARDIF: Donc, vous avez (inaudible): 2 

  «… que c’est une ruse pour avoir plus de 3 

camions sur Wellington et personne ne va 4 

partir. Les services de police ne peuvent 5 

pas avoir un rôle dans le mouvement des 6 

camions.» 7 

 Et vous pouvez me dire ce qui était écrit 8 

ensuite? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est quel jour? 10 

 ME ANNE TARDIF: C’est le 13. Est-ce que vous 11 

pouvez aller un petit peu plus bas, à gauche? Mais un petit peu 12 

à -- quelque fois il y a des numéros de pages maintenant. C’est 13 

le 13, c’est 13 h 38. 14 

(Interprétation manquante de 04:50:06 à 04:51:07) 15 

 L’INTERPRÈTE: L’interprète s’excuse, le micro 16 

était débranché encore une fois. 17 

 ME ANNE TARDIF: Je voulais être sûre d’avoir 18 

la bonne personne en tête. Donc, vous -- c’est vraiment à ça que 19 

je veux en venir, je m’excuse d’avoir pris un certain temps. 20 

Vous n’avez pas partagé cette inquiétude avec le chef ou le chef 21 

adjoint à ce moment-là? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: À ce moment-là, bien, 23 

particulièrement à ce moment-là, je pense avoir eu une 24 

conversation avec Madame Ferguson en disant que c’était un 25 

risque. 26 

 ME ANNE TARDIF: Dans la rencontre vous dites, 27 

«J’appuie tout ça.» Et dans une demi-heure plus tard, dans un 28 
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aparté avec le Commandant Springer, vous avez dit que ça vous 1 

inquiétait parce que vous pensiez que c’était un risque, une 2 

ruse? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, j’appuyais, mais 4 

s’ils se sont produits, très bien. Mais il y a toujours cette 5 

chance que ça ne va pas se produire. 6 

 ME ANNE TARDIF: Donc, vous faites donc 7 

négociations pour déplacer les camions à Rideau-Sussex avec 8 

l’équipe de liaison? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y a différents 10 

facteurs qui ont fait que ça ne s’est pas produit. 11 

 ME ANNE TARDIF: Ça ne s’est pas produit, non. 12 

Est-ce qu’on peut passer à la page 21 du même document? Quinze 13 

heures cinquante-six (15 h 56), conversation entre vous et le 14 

Surintendant chef Pardy.  15 

 Je m’excuse, Monsieur le Commissaire, je dépasse 16 

un peu mon temps.  17 

 Vous expliquez au superintendant -- chef 18 

superintendant -- surintendant que vous voulez augmenter 19 

l’équipe de liaison aux négociations ce jour-là, le 13 février? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 21 

 ME ANNE TARDIF: Une petite seconde pour que 22 

je puisse décider là où je vais vous amener. 23 

 Est-ce que c’est juste de dire que votre 24 

préoccupation principale au sujet de ces négociations c’était 25 

que le plan et le plan opérationnel et les négociations avaient 26 

besoin d’être soutenus et que c’était développé à l’extérieur de 27 

votre fonction? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, je pense qu’on a 1 

besoin d’une bonne coordination, de mon point de vue, au sujet 2 

de l’aspect logistique pour ce qui pourrait peut-être se 3 

produire, oui. 4 

 ME ANNE TARDIF: Donc, il y a eu des problèmes 5 

internes de communication avec les service à ce moment-là? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, exact. Et 7 

comprenant très bien ce qui se passe et la transition dans 8 

laquelle je me trouve moi-même pour essayer d’organiser les 9 

choses, il y avait eu certains défis à relever. 10 

 ME ANNE TARDIF: Merci beaucoup. 11 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Bon, vos deux minutes 12 

ont été utilisées. Représentant de la coalition. 13 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME PAUL CHAMP: 14 

 ME PAUL CHAMP: Merci, Commissaire. Lieutenant 15 

Bernier, je suis l’avocat pour la Coalition des résidents et 16 

détenteurs d’entreprises. Quelques petites choses seulement.  17 

 Vous parlez, Surintendant, de la capacité pour 18 

les services de police d’Ottawa de surveiller les médias sociaux 19 

et d’obtenir des renseignements en temps réel, pour ainsi dire? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pour les médias sociaux 21 

on parle peut-être d’obtenir des renseignements à ce moment-là. 22 

Mais oui, je voulais clarifier que ça ne veut pas nécessairement 23 

dire que ces renseignements de --- 24 

 ME PAUL CHAMP: Oui, oui, mais renseignement c’est 25 

un terme général, vous obteniez les renseignements. Donc, c’est 26 

par le centre de commandement à Greenbank du SPO? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. À ce moment-là 28 
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c’était une de nos seules options de pouvoir obtenir ces 1 

renseignements par le centre de commandement, ils avaient 2 

certaines capabilités de le faire, capacités de le faire. On a 3 

évolué depuis. 4 

 ME PAUL CHAMP: Donc, vous aviez un certain nombre 5 

d’écrans sur le mur puis on surveillait les médias sociaux? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. Je veux dire la 7 

façon dont on envisage les médias sociaux avec le Service de 8 

police d’Ottawa. 9 

 ME PAUL CHAMP: Alors, qu’est-ce qui se passait, 10 

s’il y a quelque chose sur Twitter ou sur les canaux des médias 11 

sociaux qui pourraient avoir des renseignements intéressants 12 

pour les policiers? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pour le convoi, nous 14 

avions une équipe d’enquêteurs qui étaient affectés à ces 15 

sources ouvertes. 16 

 ME PAUL CHAMP: Donc, dans le convoi -- avant le 17 

convoi, les pratiques n’étaient -- du service de police 18 

n’étaient peut-être pas à jour? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 20 

 ME PAUL CHAMP: Donc, quelques questions sur la 21 

façon dont se ressentaient les gens du centre-ville d’Ottawa. 22 

Vous avez suggéré que le sentiment public pendant toutes ces 23 

manifestations du convoi était que les services de police ne 24 

faisaient pas suffisamment pour tenir compte des préoccupations 25 

de la communauté. Est-ce que vous savez -- c’était le sentiment 26 

de la population? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, je dirais que c’est 28 
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juste. 1 

 ME PAUL CHAMP: Et vous auriez donc compris, 2 

Surintendant, que les résidents et les entreprises étaient 3 

extrêmement frustrés pendant ces manifestations du convoi? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 5 

 ME PAUL CHAMP: Et ces frustrations étaient tout à 6 

fait compréhensibles? 7 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 8 

 ME PAUL CHAMP: Pendant les messages, mise en 9 

place des messages, donc on avait des messages (inaudible) de 10 

contraventions, etc. Vous étiez d’accord -- en désaccord avec ce 11 

genre de messages parce que vous pensiez que c’était 12 

contreproductif, c’est-à-dire que la mise en place, la mise en 13 

vigueur de ça n’était pas suffisante? 14 

 Quel est le message qui aurait été approprié pour 15 

la communauté dans les circonstances, pendant cette période-là? 16 

Donc, qu’est-ce qu’on aurait pu faire, quel aurait été le 17 

message correct à donner au public, surtout ceux qui voient le 18 

harcèlement, les klaxons, les menaces, etc.? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Mes commentaires étaient 20 

-- l’approche que j’ai prise lorsque je suis arrivé à ce moment-21 

là parce qu’on va avoir une transition. Alors, sortir de ce type 22 

de message et on va être très clairs sur le fait de «il est 23 

temps que vous partiez». Donc, autrement dit, c’est terminé. 24 

Combiné à l’approche de l’équipe de liaison, se conforme au plan 25 

que j’apportais. Ç’aurait pu mener à des frustrations au sein de 26 

la collectivité. 27 

 ME PAUL CHAMP: Il me reste quelques questions, 28 
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mais j’aimerais demander au greffier de préparer une vidéo pour 1 

moi, j’ai trois ou quatre questions. C’est HRF000274, s’il-vous-2 

plaît. 3 

 Pendant le plan final qui était mis en œuvre du 4 

16 ou 17 février jusqu’au 20 février, on a commencé avec des 5 

messages, c’était la première phase. Les messages aux 6 

manifestants qu’il était temps de partir? 7 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui et des efforts de 8 

l’équipe de liaison. 9 

 ME PAUL CHAMP: Donc, on a dit aux manifestants 10 

que vous commenciez à circuler? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 12 

 ME PAUL CHAMP: Pour les aviser qu’ils allaient 13 

être arrêtés à un certain point s’ils ne partaient pas? 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. C’était une option 15 

potentielle. 16 

 ME PAUL CHAMP: Il y avait aussi un avis qui a été 17 

envoyé aux manifestants et on voit dedans que la Loi sur les 18 

mesures d’urgence permettait l’interdiction de voyagement. Ce 19 

qui signifie que tous ceux qui viennent à Ottawa dans le but de 20 

se joindre à la manifestation en cours violent la Loi. 21 

 Le but de ce message était d’aviser les autres -- 22 

je pense qu’on était le mercredi ou le jeudi -- pour aviser les 23 

gens, donc, ne venez pas à Ottawa ce weekend, c’est terminé? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 25 

 ME PAUL CHAMP: Et que si les gens revenaient à 26 

Ottawa, ils seraient sans doute arrêtés? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 28 
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 ME PAUL CHAMP: Alors qu’on se rapprochait de la 1 

dernière semaine, le samedi où les opérations de taille 2 

commençaient, est-ce que la police d’Ottawa surveillait les 3 

médias sociaux pour voir ce que faisaient les manifestants et 4 

comment ils répondaient aux messages de la police d’Ottawa, 5 

qu’ils devaient quitter? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Malheureusement, à cette 7 

époque nous n’avions pas assez de capacités à cet égard. Nous 8 

n’avions pas de capacités d’informations de sources ouvertes et 9 

c’est pourquoi nous avons apporté des ajustements depuis. 10 

 ME PAUL CHAMP: Donc, la police d’Ottawa n’avait 11 

pas la capacité à l’époque de surveiller en direct les médias 12 

sociaux d’une façon efficace? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Nous le faisions 14 

probablement d’une façon un peu amateure. Nous n’avions pas la 15 

bonne capacité à cet égard.  16 

 ME PAUL CHAMP: Nous avons entendu des témoignages 17 

la première journée des auditions, du directeur exécutif de 18 

Vanier qui disait qu’elle suivait les médias sociaux et qu’elle 19 

voyait les camions qui passaient devant l’aéroport d’Ottawa et 20 

qu’elle a communiqué avec les services policiers. Ils se sont 21 

dit, «Où avez-vous vu ça?» Et elle a dit, «Bien, je suis les 22 

médias sociaux.» 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. L’information, 24 

qu’elle vienne des citoyens ou d’ailleurs, nous était parvenue 25 

et j’étais au courant de ça. 26 

 ME PAUL CHAMP: Donc, pour revenir à la fin de la 27 

manifestation, la dernière semaine et le dernier weekend. Donc, 28 
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il y a des messages, les avis aux manifestants sont transmis aux 1 

manifestants par l’équipe de liaison, on leur dit qu’il est 2 

temps de partir. 3 

 Est-ce que la police d’Ottawa constatait qu’il y 4 

avait des messages contradictoires en ligne ou qui répondaient à 5 

ces messages en ligne qui leur disaient, «Ne partez pas.»? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Notre division des 7 

médias a été capable d’analyser certains messages. Il y avait 8 

une personne qui m’assistait relativement aux médias chaque 9 

jour, pendant tout le temps que j’étais là-bas. 10 

 Et je lui demandais de temps à autre, «Qu’est-ce 11 

que vous voyez en ligne?» Et je demandais à cette personne de 12 

faire la même chose que les citoyens, finalement, qui 13 

surveillaient les médias sociaux, dans la mesure du possible, 14 

parce qu’elle avait d’autres tâches. 15 

 ME PAUL CHAMP: Et tous les messages qui disaient 16 

aux manifestants de venir au centre-ville pour confronter la 17 

police, ça n’aurait pas été utile? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: En effet. 19 

 ME PAUL CHAMP: Pouvons-nous mettre la vidéo, 20 

s’il-vous-plaît? C’est un vidéo qui a été affiché sur TikTok à 21 

la fin de la journée du 16 février, après que l’avis aux 22 

manifestants ait été envoyé. C’est Monsieur Barber ici qui 23 

envoie un message aux manifestants sur les médias sociaux avec 24 

Monsieur Wilson. 25 

(VISIONNEMENT DE LA VIDÉO) 26 

 ME PAUL CHAMP: Donc, des messages comme ça qui 27 

disent au gens de venir au centre-ville pour confronter les 28 
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policiers et appuyer les manifestants pour que ce soit plus 1 

difficile pour les policiers de faire leur travail, encore une 2 

fois, ce sont des messages qui rendaient les choses plus 3 

difficiles pour les policiers? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne sais pas quel 5 

impact cela a eu. Je ne pense pas nécessairement qu’il y a eu un 6 

afflux de personnes avant le 18. Mais nos enquêteurs regardent 7 

tout cela maintenant et mènent une enquête pour déterminer s’il 8 

y avait des actions qui pourraient être prises. Mais à l’époque 9 

ç’aurait été bien d’être capable de faire le suivi de ces 10 

informations. Peut-être qu’on l’a fait, mais je n’en suis pas 11 

certain. 12 

 ME PAUL CHAMP: Merci beaucoup.  13 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Ensuite, la PPO. 14 

Ensuite, le groupe du Fonds de la démocratie et le JCCF. 15 

 Me ROB KITTREDGE: Je m’excuse, j’ai été pris 16 

par surprise pendant une ou deux secondes. Je vais trouver mes 17 

questions, un instant, je vais prendre mon ordinateur. 18 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME ROB KITTREDGE: 19 

 ME ROB KITTREDGE: Bonjour, Surintendant 20 

Bernier, je suis Rob Kittredge, avocat pour le Centre de justice 21 

constitutionnelle.  22 

 Les policiers ont des pouvoirs issus de la Common 23 

Law pour exclure les gens qui sont dans des zones où il y a une 24 

opération policière? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 26 

 ME ROB KITTREDGE: Ces pouvoirs auraient pu être 27 

utilisés à Ottawa, n’est-ce pas? 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 127  BERNIER 
  Ct-int.(Kittredge) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 1 

 ME ROB KITTREDGE: En fait, vous aviez prévu 2 

utiliser ces pouvoirs et la déclaration de l’état d’urgence n’a 3 

pas eu d’incidence importante sur vos plans? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne dirais pas ça 5 

exactement. C’est difficile de savoir comment les choses se 6 

seraient déroulées sans ça.  7 

 ME ROB KITTREDGE: Oui, mais c’est dans 8 

l’introduction de votre sommaire. Enfin, je vais laisser votre 9 

réponse comme ça. 10 

 Vous auriez mis en place les plans que l’était 11 

d’urgence ait été déclaré ou non? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. La planification et 13 

l’opération étaient déjà en place et je ne savais pas que l’état 14 

d’urgence serait déclaré. 15 

 ME ROB KITTREDGE: L’avocat du gouvernement 16 

fédéral a dit que vous ne savez jamais si l’utilisation d’une 17 

zone d’exclusion en vertu de la Common Law tiendra la route en 18 

cours. Vous rappelez-vous? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 20 

 ME ROB KITTREDGE: Le fait que ces pouvoirs 21 

auraient pu être contestés ne changerait pas le fait que la 22 

manifestation aurait été dégagée? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 24 

 ME ROB KITTREDGE: Seriez-vous en accord avec le 25 

fait que les pouvoirs d’urgence ont été utiles, mais n’étaient 26 

pas nécessaires? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Encore une fois, je 28 
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pense que c’était utile. 1 

 ME ROB KITTREDGE: Mais utile oui, mais pas 2 

nécessaire? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 4 

 ME ROB KITTREDGE: On vous a montré une lettre 5 

datée du 17 février 2022 un peu plus tôt aujourd’hui et ça 6 

semble être une lettre du commissaire de la PPO aux conducteurs 7 

de camions lourds. Vous n’aviez jamais vu cette lettre avant? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 9 

 ME ROB KITTREDGE: Vous ne savez pas si cette 10 

lettre a été envoyée aux conducteurs de remorqueurs? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: En effet. 12 

 ME ROB KITTREDGE: Et aujourd’hui, avant d’avoir 13 

vu cette lettre, vous ne saviez pas que la police avait utilisé 14 

les pouvoirs en vertu de la Loi sur l’état d’urgence pour 15 

obliger les remorqueurs à aider? 16 

 SURINT. ROBERT BERNIER: En effet. 17 

 ME ROB KITTREDGE: Vos plans ne reposaient pas 18 

sur les pouvoirs en vertu de la Loi sur l’état d’urgence? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est ce que je croyais 20 

à l’époque. 21 

 ME ROB KITTREDGE: En fait, les remorqueuses 22 

étaient déjà en route vers Ottawa le 13 février? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est ce que 24 

l’inspecteur Springer a dit. 25 

 ME ROB KITTREDGE: Vous avez mentionné 26 

brièvement que vous avez personnellement vu des remorqueuses 27 

arriver à Ottawa. Quand sont-elles arrivées? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Définitivement bien 1 

avant le 17, avant le dernier jour, avant les plans de mise en 2 

action. 3 

 ME ROB KITTREDGE: Mais les remorqueuses étaient 4 

déjà à Ottawa? 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est ce que j’en 6 

conclus parce que j’aurais vu les remorqueuses. 7 

 ME ROB KITTREDGE: Donc, les pouvoirs d’obliger 8 

la présence de remorqueuses a peut-être -- ont peut-être été 9 

utiles, mais ils n’étaient pas nécessaires pour dégager la 10 

manifestation, n’est-ce pas? 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. Toutefois, une mise 12 

en garde, nous avions des difficultés jusqu’à ce moment, le 13. 13 

Avant le 13 nous aurions pu utiliser toute l’aide que nous 14 

pouvions avoir et le 13, quand ça s’est matérialisé, j’ai été 15 

rassuré. 16 

 ME ROB KITTREDGE: Vous étiez rassuré et vous 17 

étiez satisfait parce que la loi n’était pas nécessaire? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 19 

 ME ROB KITTREDGE: On a dit un peu plus tôt que: 20 

  «En l’absence de l’évocation de cette loi, 21 

le SPO, la PPO et la GRC allaient dégager 22 

la manifestation.» 23 

 Êtes-vous d’accord? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Voulez-vous répéter 25 

votre question, s’il-vous-plaît? 26 

 ME ROB KITTREDGE:  27 

  «Même si la Loi sur les mesures d’urgence 28 
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n’avait pas été invoquée, le SPO, la PPO, 1 

la GRC, dans le cadre d’un commandement 2 

unifié, allaient dégager la manifestation.» 3 

 Êtes-vous d’accord? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 5 

 ME ROB KITTREDGE: Beaucoup de témoins ont 6 

témoigné que les pouvoirs en vertu de la Loi sur les mesures 7 

d’urgence étaient utiles, mais n’étaient pas nécessaires. Êtes-8 

vous d’accord? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 10 

 ME ROB KITTREDGE: Merci beaucoup, voilà mes 11 

questions. 12 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Suivant, le CCLA. 13 

 ME EWA KRAJEWSKA: Bonjour. Bon après-midi, 14 

Monsieur le Commissaire. Je ne sais pas si vous pouvez me voir. 15 

Je suis Ewa Krajewska et je suis avocate pour le CCLA. 16 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Nous pouvons vous voir, 17 

allez-y. 18 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME EWA KRAJEWSKA: 19 

 ME EWA KRAJEWSKA: Merci. Monsieur le 20 

surintendant, quand vous êtes devenu commandant de l’évènement 21 

c’était le 10 février, n’est-ce pas? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 23 

 ME EWA KRAJEWSKA: Et vous étiez chargé 24 

d’élaborer un plan opérationnel? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 26 

 ME EWA KRAJEWSKA: Et à ce moment, entre le 10 27 

et le 13 février, lorsque vous prépariez le plan opérationnel, 28 
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est-ce que le SPO disposait des outils juridiques nécessaires 1 

pour mettre en place ce plan opérationnel? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 3 

 ME EWA KRAJEWSKA: Et vous ne pensiez pas avoir 4 

besoin d’autres outils juridiques ou d’autres pouvoirs 5 

juridiques? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ils étaient utiles, je 7 

dirais, mais de là à dire nécessaires, je dirais non. 8 

 ME EWA KRAJEWSKA: Et à aucun moment avant le 14 9 

février avez-vous communiqué à vos supérieurs que vous aviez 10 

besoin d’outils juridiques ou de pouvoirs juridiques 11 

additionnels? 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 13 

 ME EWA KRAJEWSKA: Merci beaucoup, c’était mes 14 

questions. 15 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci beaucoup. 16 

Maintenant, la Fédération de la police nationale. 17 

 ME LAUREN PEARCE: Merci, Monsieur le 18 

Commissaire, nous n’avons pas de questions. 19 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Très bien. Ensuite, la 20 

province de la Saskatchewan. 21 

 ME MITCH MCADAM: Bonjour, Monsieur le 22 

Commissaire, je suis Mitch McAdam, je suis avocat du 23 

Gouvernement de la Saskatchewan.  24 

 Nous n’avons plus de questions puisque nos 25 

questions ont été répondues. 26 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. La province de 27 

l’Alberta. 28 
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 ME STEPHANIE BOWES: Bonjour, Monsieur le 1 

Commissaire. Bonjour, Monsieur le surintendant Bernier, je suis 2 

Stephanie Bowes pour la province de l’Alberta.  3 

 Toutes mes réponses ont été répondues, merci. 4 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Très bien. Maintenant le 5 

SPO, s’il-vous-plaît. 6 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME JESSICA BARROW: 7 

 ME JESSICA BARROW: Bonjour, Monsieur le 8 

surintendant. Je suis Jessica Barrow et je suis avocate pour le 9 

SPO. 10 

 Nous avons entendu des témoignages et votre 11 

témoignage hier. Vous nous avez parlé de votre expérience dans 12 

le commandement des incidents. Avez-vous de l’expérience dans la 13 

planification d’évènements? 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, dans le cadre de ma 15 

formation j’ai eu cette expérience. 16 

 ME JESSICA BARROW: Je pense que vous et d’autres 17 

ont dit que la collecte des renseignements est une partie 18 

importante du processus de planification? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 20 

 ME JESSICA BARROW: Y a-t-il plus d’une source de 21 

renseignements qui serait pertinente au processus de 22 

planification? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 24 

 ME JESSICA BARROW: Pouvez-vous nous en parler? 25 

Quelles sont ces sources? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Donc, encore une fois, 27 

il y a une différence entre l’information et le renseignement. 28 
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Beaucoup d’informations peuvent être obtenues de différentes 1 

sources, des sources humaines, des sources ouvertes, des médias 2 

sociaux, d’autres techniques policières pour obtenir des 3 

renseignements et des informations. 4 

 C’est le processus d’analyse de ces informations 5 

qui devient une opération de renseignement et encore une fois, 6 

les renseignements peuvent être obtenus de différents organismes 7 

et colligés pour fournir un aperçu plus complet de ce à quoi 8 

vous ferez face avec les risques et les défis et les menaces qui 9 

peuvent se poser, ce qui peut vous aider dans votre 10 

planification. 11 

 ME JESSICA BARROW: Nous avons entendu beaucoup 12 

de témoignages sur l’utilisation des équipes de liaison. Quel 13 

est leur rôle, selon vous? Et en quoi assistent-ils dans la 14 

planification? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Les équipes de liaison 16 

sont utilisées de façon proactive, le plus tôt possible. C’est 17 

pour connecter avec des groupes ou des organisateurs pour 18 

commencer un dialogue et partager des renseignements de notre 19 

part pour être sûrs qu’ils soient au courant de ce qui est 20 

licite ou illicite et peut-être aller chercher des 21 

renseignements pour faciliter ces protestations licites qu’ils 22 

aimeraient tenir. 23 

 Et c’est pour les manifestations ainsi que les 24 

évènements parce que ce n’est pas chaque évènement à Ottawa est 25 

une protestation, manifestation, il y a un grand avantage à 26 

engager l’équipe de liaison pour développer cette relation. 27 

 ME JESSICA BARROW: Merci. J’aimerais vous faire 28 
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part des préoccupations que vous avez identifiées dans votre 1 

énoncé ainsi que pendant votre témoignage par rapport au 2 

processus de planification avant l’arrivée du convoi. 3 

 Vous avez développé des préoccupations quant à la 4 

portée après avoir lu le rapport Hendon du 27 janvier, avoir 5 

participé à l’appel Hendon, 27 janvier, ainsi que la réunion à 6 

l’interne du SPO le 27? 7 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 8 

 ME JESSICA BARROW: Avant l’arrivée du convoi, 9 

avez-vous lu d’autres rapports? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pas la fin de semaine et 11 

à mon retour au travail je les aurais regardés en arrivant. 12 

 ME JESSICA BARROW: Et le 27, lorsque vous avez 13 

exprimé les préoccupations, aviez-vous lu d’autres rapports 14 

Hendon, à part celui du 27? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non, c’est le premier 16 

que j’avais reçu et encore une fois, c’est du neuf pour moi, je 17 

ne savais pas que cela existait. 18 

 ME JESSICA BARROW: Et avez-vous participé à 19 

d’autres appels Hendon avant le 27? 20 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 21 

 ME JESSICA BARROW: Est-ce que vous avez eu des 22 

discussions avec l’équipe de liaison à ce moment-là? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non, pas dans mon rôle. 24 

 ME JESSICA BARROW: Qu’avez-vous compris du 25 

niveau d’information qu’aurait eu l’inspecteur Lucas à ce 26 

moment-là par rapport au niveau d’information que vous aviez par 27 

rapport à l’arrivée des convois? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: Je croyais que c’était à 1 

peu près pareil parce que lors de l’appel du 27 en après-midi, 2 

l’équipe de renseignement participait à cet appel avec 3 

l’inspecteur Lucas et le sergent d’état-major Kennedy, alors 4 

j’avais l’impression qu’en général -- que normalement, ils 5 

auraient partagé ces renseignements. 6 

 ME JESSICA BARROW: Est-ce que vous étiez au 7 

courant des renseignements qu’ils discutaient? 8 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 9 

 ME JESSICA BARROW: C’est bon. Vous avez indiqué 10 

dans votre déclaration de témoin qu’il semblait y avoir une 11 

jonction entre les renseignements et la planification et que les 12 

renseignements -- il y avait peut-être une incidence sur les 13 

renseignements parce qu’ils sont pas normalement impliqués dans 14 

la collecte de renseignements pour les protestations? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: D’après mon expérience 16 

dans la police d’Ottawa, notre unité de renseignement s’est 17 

plutôt concentrée sur les menaces terroristes, la sécurité 18 

nationale. Ce niveau d’évaluation de menace versus une 19 

évaluation de risque. 20 

 Je dirais que le rapport Hendon est une fusion 21 

d’informations de sources ouvertes ainsi que de renseignements, 22 

c’est un mélange des deux, c’est pour cette raison que c’est une 23 

perspective différente de ce que j’avais l’habitude de voir dans 24 

les évènements antérieures à Ottawa. 25 

 ME JESSICA BARROW: Est-ce que vous savez 26 

directement s’il y avait une incidence sur la capacité de 27 

l’unité des renseignements de relier les différents points? 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 136  BERNIER 
  Ct-int.(Barrow) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne sais pas. 1 

 ME JESSICA BARROW: Par rapport à votre 2 

interrogatoire avec l’avocat de l’ancien Chef Sloly, il y avait 3 

quelque chose -- le chef est-ce qu’il donnait des directions 4 

opérationnelles? Est-ce que vous vous rappelez de cette 5 

discussion? Et je crois que la suggestion qui vous a été 6 

proposée c’est que vous pouviez faire part des préoccupations 7 

quant à ces directions opérationnelles au Chef Sloly et qu’il 8 

serait réceptif. Est-ce que c’est juste? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 10 

 ME JESSICA BARROW: On va passer à l’OPS10443. 11 

Pour vous situer, en haut il y a une liste de participants, 12 

votre nom y est. Est-ce juste? 13 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 14 

 ME JESSICA BARROW: Je ne sais pas quelle -- il 15 

n’y a pas de date, alors si on va plus loin, voilà. Sous «NCRCC» 16 

il y a une déclaration, une mise à jour de votre part. Est-ce 17 

que cela vous situe par rapport au temps? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je présume que c’est 19 

autour du 12 ou 13. 20 

 ME JESSICA BARROW: Étiez-vous commandant 21 

d’évènement à ce moment-là? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Selon ce que je vois 23 

ici, comme je suis en train de mettre sur pied une table de 24 

commandement, j’étais le commandant d’évènement. 25 

 ME JESSICA BARROW: Est-ce qu’on peut descendre 26 

en bas de page 2? Merci. Sous le premier caviardage il y a une 27 

question de Monsieur Steinbachs à propos de fermer des ponts. Et 28 
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plus bas on voit, Lucas dit qu’il ne va pas le fermer tout de 1 

suite. Est-ce que vous vous rappelez cette conversation? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 3 

 ME JESSICA BARROW: Est-ce que vous vous rappelez 4 

ce qu’était le plan de Lucas par rapport aux fermetures dont on 5 

discutait ici? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’était trouver des 7 

stratégies d’atténuation par rapport à l’aspect licite ou légal 8 

d’une fermeture d’un pont. On avait un plan et on le travaillait 9 

avec la section de la circulation pour réduire la circulation et 10 

détourner du centre-ville. 11 

 ME JESSICA BARROW: Et en-dessous on voit un 12 

commentaire, on voit de Bell, ici on voit Sloly, «Le pont est 13 

fermé, veut le faire tout fermer. Aucun débat.» Est-ce que vous 14 

vous rappelez ce commentaire? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 16 

 ME JESSICA BARROW: Et qu’est-ce que ça veut 17 

dire, d’après vous? 18 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Qu’il voulait que le 19 

pont soit fermé. 20 

 ME JESSICA BARROW: Peu importe le plan de Lucas? 21 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 22 

 ME JESSICA BARROW: Okay. 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 24 

 ME JESSICA BARROW: Pour aller plus loin, merci 25 

Monsieur le greffier. Plus tôt vous avez parlé des étapes que 26 

vous avez prises pour mettre en place une table intégrée de 27 

commandement. Pouvez-vous expliquer comment vous avez choisi 28 
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chacun des experts à cette table, par rapport aux qualifications 1 

recherchées? 2 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Voulez-vous que je passe 3 

à travers les différents éléments? 4 

 ME JESSICA BARROW: Peut-être une idée générale. 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je connais les gens dans 6 

notre service et dans les différentes sections et lorsque je 7 

parle des renseignements ou des enquêtes ou l’ordre public ou 8 

les médias, je connais des gens dans l’organisation qui sont 9 

très efficaces et qui ont la capacité, par leur poste ou par 10 

leur propre capacité, de faire ce que je veux qu’ils fassent, ce 11 

que j’attends d’eux. 12 

 C’est peut-être -- des fois c’est une affaire de 13 

grade, des fois c’est simplement avoir la capacité de le faire. 14 

 ME JESSICA BARROW: Qu’est-ce que des KSA? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Connaissances et 16 

capacités. 17 

 ME JESSICA BARROW: Et donc, tous ces gens 18 

venaient du SPO? 19 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 20 

 ME JESSICA BARROW: Alors, pourquoi avez-vous 21 

choisi des agents qui venaient d’autres services en même temps 22 

si à ce moment-là il n’y avait pas encore de commandement 23 

unifié? 24 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je tentais de rassembler 25 

les meilleurs et en bout de ligne, un policier c’est un policier 26 

et on mettait en place un modèle intégré. Alors, pour moi, vu 27 

l’orientation, ou plutôt ce que j’avais demandé, et j’avais 28 
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demandé une approbation de Monsieur Ferguson, c’était d’aller 1 

chercher ce que vous voulez. Et c’est pour ça, j’ai regardé la 2 

province pour voir qui je voulais à mes côtés. 3 

 ME JESSICA BARROW: Alors, une fois que cette 4 

table avait été mise sur pied, qu’est-ce que vous avez pensé de 5 

la qualité d’intégration entre les différents services présents? 6 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Lorsque je suis arrivé 7 

comme commandant d’évènement? C’était une période d’ajustement, 8 

mais c’était un groupe très cohérent et qui fonctionnait très 9 

bien. 10 

 ME JESSICA BARROW: Et c’était mes questions. 11 

Merci beaucoup, Monsieur le surintendant. 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Merci. 13 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Pour le 14 

réinterrogatoire? Allez-y. 15 

--- RÉ-INTERROGATOIRE PAR ME FRANK AU: 16 

 ME FRANK AU: Surintendant, mon collègue qui 17 

agissait au nom du Canada a parlé de la disponibilité des 18 

remorqueuses autour du 13 février. Je vais vous montrer un 19 

document, pouvez-vous nous dire ce que c’est? C’est OPS00014453. 20 

La page 59, s’il-vous-plaît. 21 

 Pouvez-vous regarder un peu ce document? Si on va 22 

en bas de page, vous voyez trois signatures. 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Exact. 24 

 ME FRANK AU: Est-ce que vous les reconnaissez? 25 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 26 

 ME FRANK AU: Donc, on va remonter en haut de la 27 

page. Alors, quel est ce document? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est le concept 1 

d’opération pour l’action de remorquage, l’escorte sécurité, 2 

identification du véhicule. 3 

 ME FRANK AU: Et c’est un sous-plan de 4 

remorquage au plan principal du 17? 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 6 

 ME FRANK AU: Si on va à la page 65, s’il-vous-7 

plaît. Alors, il semblerait qu’il y ait un peu d’équipements 8 

ici, est-ce que vous pouvez nous en parler? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Il y a des ressources, 10 

entre autres des -- la capacité d’enlever des tracteurs sur 11 

l’autoroute, la capacité à enlever -- différents équipements qui 12 

pouvaient enlever des tracteurs, différents types de camions. 13 

 ME FRANK AU: Est-ce que vous pouvez descendre 14 

encore plus bas? 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Camion de préparation 16 

avec l’équipement nécessaire pour le remorquage et il y aussi 17 

trois types de machinerie qui aiderait avec le mouvement, 18 

positionnement des camions pour le remorquage, la capacité 19 

d’aider. 20 

 ME FRANK AU: Et quelle était votre 21 

compréhension de la disponibilité de ces équipements sur la 22 

liste pour l’action qui commençait le 18? 23 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Prêts à partir, c’est ce 24 

que j’avais compris. 25 

 ME FRANK AU: Avez-vous compris que ces 26 

véhicules provenaient des 34 véhicules dont vous avez parlé 27 

avant? 28 
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 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est ce que j’avais cru 1 

comprendre. C’était préparé avec Kirk Richardson et notre 2 

section de la circulation d’Ottawa. 3 

 ME FRANK AU: En contre-interrogatoire l’avocat 4 

pour l’ancien chef, Maître Curry, vous a demandé pourquoi, 5 

hormis vos conversations avec Monsieur Lucas et Monsieur 6 

Drummond, pourquoi vous n’avez pas pris plus d’étapes pour 7 

intensifier vos préoccupations quant à cette disjonction 8 

bizarre? Vous vous rappelez ces questions? 9 

 SURINT. ROBERT BERNIER: C’est par rapport au 10 

remorquage? 11 

 ME FRANK AU: Non, je passe à autre chose. 12 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Pouvez-vous répéter, 13 

s’il-vous-plaît? 14 

 ME FRANK AU: Donc, là je pose une question à 15 

propos des questions que l’avocat pour l’ancien chef vous avait 16 

demandées. Maître Curry vous a demandé pourquoi, hormis vos 17 

conversations avec l’inspecteur Lucas et le Surintendant 18 

Drummond, vous n’avez pas intensifié vos préoccupations, vous 19 

n’avez pas pris des étapes par rapport à cette jonction bizarre? 20 

 Est-ce que vous vous rappelez qu’on vous ait posé 21 

ces questions? 22 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 23 

 ME FRANK AU: Et vous avez dit que vous n’aviez 24 

pas l’accès complet aux renseignements et que vous avez laissé 25 

la place aux gens qui avaient accès à ces renseignements, ils 26 

pouvaient répondre? 27 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui. 28 
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 ME FRANK AU: Et vous avez dit que les adjoints 1 

Ferguson et Bell rendaient des comptes à l’ancien chef? Est-ce 2 

que c’est ce que vous avez dit? 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Est-ce que c’est lorsque 4 

j’ai témoigné avec l’avocat de l’ancien Chef Sloly? 5 

 ME FRANK AU: Oui. Alors, je vous poserai la 6 

question. Pour ce qui est de répondre à un évènement majeur, 7 

pourquoi pensez-vous que c’était approprié pour des agents qui 8 

n’avaient pas de devoirs précis de laisser la place aux gens qui 9 

avaient été affectés à ces choses? 10 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne suis pas sûr de 11 

comprendre quelle est votre question. 12 

 ME FRANK AU: Je vais reformuler. Votre réponse 13 

à la question de Maître Curry c’est que vous avez cédé la place 14 

à des gens qui avaient été affectés à ces devoirs. 15 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Ce sont les sections, 16 

unités qui sont responsables de ces devoirs dans la police 17 

d’Ottawa. Ça ne faisait pas -- ce n’était pas de mon ressort à 18 

l’époque. Alors, je crois que dans l’ancien témoignage j’en ai 19 

peut-être parlé, nous avons des sections dans la police d’Ottawa 20 

qui sont responsables de ces évènements et j’ai cédé la place à 21 

ces sections parce que je me disais qu’eux ils avaient les 22 

renseignements et c’était les sections appropriées. 23 

 ME FRANK AU: Bon, c’était la fin de mes 24 

questions, merci. 25 

 COMMISSAIRE ROULEAU: J’ai quelques questions, 26 

brèves questions. C’est simplement pour m’éclaircir un peu. 27 

 En répondant aux questions du SPO, vous avez 28 
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parlé des équipes de renseignement qui étaient plus préoccupées 1 

par certains types de menaces que d’autres types de menaces? Je 2 

veux être sûr de l’avoir bien compris. 3 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Un agent de 4 

renseignement serait peut-être plus à même d’articuler, mais 5 

normalement, notre unité de renseignement est à un niveau 6 

supérieur et ils s’occuperaient d’affaires plus supérieures, 7 

soit sécurité nationale, le crime organisé, ce type de menaces. 8 

Je pense à l’ITAC et ainsi de suite. 9 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Et donc, votre 10 

observation en examinant le rapport Hendon, vous avez vu que 11 

c’était plus large et recouvrait des domaines -- c’est peut-être 12 

que j’ai mal noté -- donc, c’était plus des problèmes d’ordre 13 

public, c’est ce que vous avez dit? 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. Je disais qu’il 15 

semblait que c’était une combinaison de sources ouvertes. Je 16 

peux qualifier. Normalement, notre unité de renseignement 17 

n’allait pas vers le monde des sources ouvertes, alors que 18 

maintenant nous avons beaucoup appris et nous allons vers cela 19 

pour s’assurer d’avoir cet aspect. Et je trouvais que le rapport 20 

Hendon était une source plus large d’information et de 21 

renseignement. 22 

 COMMISSAIRE ROULEAU: J’ai une autre question 23 

pour vous. En réponse au JCCF, on vous a posé une question à 24 

savoir si les pouvoirs de Common Law -- c’était par rapport aux 25 

pouvoirs sous la Common Law étaient moins bien définis et même 26 

si par la suite la cour trouvait que vous êtes allé au-delà de 27 

votre ressort, vous vous seriez quand même occupé de 28 
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l’occupation. Est-ce que vous vous rappelez cette réponse, ou 1 

cette question? Qu’est-ce qui vous a préoccupé par rapport à 2 

aller outre vos pouvoirs? Qu’un tribunal dise que vous êtes allé 3 

au-delà de vos pouvoirs, qu’est-ce que cela veut dire? 4 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Bien, selon toutes les 5 

informations et la situation qu’on opérait de bonne foi et je ne 6 

l’aurais pas fait si on était allés outre. Si on le faisait, 7 

c’est parce qu’on semblait que c’était vraiment dans le contexte 8 

de nos pouvoirs et je crois que la conversation par rapport aux 9 

tribunaux ou aux cours c’est que post factum ça peut être 10 

examiné pour examiner si c’était vraiment licite selon les 11 

circonstances. Donc, je porterais une responsabilité importante 12 

pour ce qui est d’articuler toutes les raisons pourquoi, pour 13 

qu’on puisse le soumettre à un examen judiciaire. 14 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Et je présume que vous 15 

n’auriez pas été content si on vous avait -- on avait trouvé que 16 

vous étiez allé au-delà des pouvoirs? 17 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Oui, ça irait à 18 

l’encontre de notre but et ç’aurait une atteinte à notre 19 

réputation. 20 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Pour revenir au début du 21 

témoignage, je pense à la fonction que vous aviez auparavant, 22 

avant de devenir commandant d’incident. Vous avez parlé de 23 

traiter ou répertorier les plans. Est-ce que vous avez trouvé un 24 

plan ou un élément de plan qui inclurait la possibilité de 25 

manifestants qui restent au-delà de la fin de semaine? 26 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. 27 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Nous avons entendu le 28 
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témoignage un peu plus tôt de la part d’un autre témoin pour 1 

savoir s’il y avait la possibilité après la fin de semaine de -- 2 

je pense que c’était de réduire l’empreinte qui a été raté. Est-3 

ce que vous avez quelques commentaires ou connaissances? Êtes-4 

vous en désaccord ou pas? 5 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Je ne suis pas très sûr 6 

à quoi ils se réfèrent. C’est la semaine suivant l’évènement. Je 7 

ne suis pas très bien -- connaître la fenêtre de possibilité. 8 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Je pense que ça me 9 

réfère de la possibilité de réduire l’empreinte s’ils avaient 10 

agi à ce moment-là. Vous n’en connaissez pas --- 11 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Non. Non. 12 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci beaucoup. Ça été 13 

très utile. Ceci termine votre témoignage. 14 

 SURINT. ROBERT BERNIER: Merci beaucoup. 15 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Nous sommes prêts 16 

à passer au témoin suivant et peut-être qu’on devrait commencer 17 

et avoir la pause un petit peu plus tard. Ça serait qui le 18 

premier témoin? L’avocat de la Commission, qui est le prochain? 19 

Alors, cinq minutes pour que le témoin s’installe, cinq minutes. 20 

Donc, on va se retirer et revenir dans cinq minutes. 21 

 LA GREFFIÈRE: Levée pour cinq minutes. 22 

--- L’audience est suspendue à 15 h 10 23 

--- L’audience est reprise à 15 h 17 24 

 LA GREFFIÈRE: Order. À l’ordre. The Commission 25 

is reconvened. La Commission reprend.  26 

--- SURINT. ROBERT DRUMMOND, assermenté: 27 

--- INTERROGATOIRE PRINCIPAL PAR ME NATALIA RODRIGUEZ: 28 
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 ME NATALIA RODRIGUEZ: Merci, Monsieur le 1 

Commissaire. Surintendant Drummond, comment allez-vous? Je suis 2 

ravie de vous revoir. 3 

 Vous avez donné plusieurs entrevues en septembre 4 

et octobre au conseiller de la Commission. 5 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, je m’en souviens. 6 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Nous avions généré un 7 

résumé de témoignage. Vous avez eu l’occasion de le revoir? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 9 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Avez-vous eu l’occasion 10 

de revoir votre -- et de le corriger? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: WTS00000050. Pouvez-vous 13 

confirmer que c’est votre témoignage de témoin? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Merci, ce sera donc 16 

comme pièce. Si j’ai bien compris, vous êtes surintendant 17 

intérimaire? Pour la simplicité, est-ce que je peux simplement 18 

vous appeler surintendant? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est bon. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, en tant que 21 

surintendant, c’est en-dessous de chef adjoint? 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est exact. 23 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Combien de surintendants 24 

y a-t-il dans le SPO? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Huit. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Si je comprends bien, 27 

vous avez assumé le rôle officiel en réaction au convoi le 28 
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7 janvier lorsque le Surintendant Patterson a demandé au 1 

représentant du POU et de l’équipe de liaison de le faire. Quel 2 

était votre rôle, ce rôle que vous avez assumé? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’était de revoir -- de 4 

surveiller et de voir les opérations des unités puis voir ce 5 

qu’ils avaient besoin comme question logistique. Et les sections 6 

se rapportaient à moi. 7 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que le rôle 8 

voulait dire de coordonner les deux groupes, les actions de ces 9 

deux groupes? 10 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est exact, de 11 

coordonner avec le commandant -- surintendant commandant 12 

Patterson. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Vous avez donc fait 14 

rapport au Surintendant Patterson? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est exact. 16 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: D’abord, je voudrais 17 

commencer par le 8 février, c’est la date où Monsieur Kanellakos 18 

est le directeur de la ville, a rencontré -- de la ville 19 

d’Ottawa, a rencontré Monsieur Marazzo à l’hôtel de ville. Vous 20 

étiez au courant? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 22 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Je recommence avec 23 

0008587. Donc, si vous me permettez d’aller à la page 2 de ce 24 

document. Vous voyez que le 7 février, à 8h48 a.m., nous y 25 

sommes, c’est un courriel du Surintendant Patterson au -- 26 

pardon, le Chef adjoint Bell, «Les membres de la liaison 27 

continuent leur conversation avec -- » Marazzo, probablement.  28 
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  «Il a demandé qu’un rencontre avec un 1 

officiel ait lieu, ou directeur de la 2 

ville. Il a indiqué que pour coordonner une 3 

rencontre vers demain midi, qu’on pourrait 4 

faciliter le retrait de certains camions, 5 

nombre inconnu. Ces conversations doivent 6 

continuer demain matin. D’après votre 7 

association, si vous pouvez nous donner le 8 

nom de personnes qui auraient pu 9 

participer? Je sais que c’est assez vague, 10 

mais c’est ce que Rob nous a donné.» 11 

 Donc, vous voyez un CC, lorsque le Surintendant 12 

Drummond dit Rob --- 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, le Surintendant 14 

Patterson. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Il dit, si on va un 16 

petit peu plus haut, donc le Chef adjoint Bell répond: 17 

  «Je recontacte la ville dès ce matin.» 18 

 Vous avez fourni ce renseignement, d’après le 19 

premier courriel, vous étiez la personne à qui on avait -- que 20 

vous avez donné les renseignements que Monsieur Marazzo voulait 21 

---  22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, ça venait de 23 

Monsieur Ferguson. 24 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Si vous avez pu 25 

rencontrer les officiers de la ville et ils essaieraient de 26 

négocier le mouvement des camions hors de Rideau-Sussex? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne sais pas si 28 
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c’était bien défini, Rideau-Sussex, à ce moment-là, mais la 1 

demande était de rencontrer les officiers de la ville pour 2 

essayer de retirer les camions -- la plupart des camions de 3 

cette région. 4 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: D’après le résumé que 5 

nous avons vu, vous avez donné d’autres renseignements pour 6 

déplacer ces camions serait envisagé parce qu’il y avait de la 7 

place pour les mettre sur la rue Wellington? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 9 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Pourquoi est-ce que vous 10 

avez compris que ces manifestants de Rideau-Sussex voulaient 11 

aller à Wellington? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ils voulaient être plus 13 

près de la colline du Parlement et ç’aurait été possible aussi 14 

de réduire l’empreinte. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Pourquoi c’était 16 

important d’ouvrir cette route? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est une artère 18 

importante dans la ville d’Ottawa, Rideau et Sussex, les routes 19 

d’autobus, l’accès pour les véhicules d’urgence, l’accès au 20 

Centre Rideau. C’était un domaine où nous voulions vraiment 21 

ouvrir, mais également, il y avait beaucoup d’autres zones où on 22 

voulait ouvrir, on voulait aider à ce déplacement en réduisant 23 

également l’empreinte, ce qui nous aiderait. 24 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que ç’a été 25 

considéré comme -- ce déplacement aurait été considéré utile? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Nous voulions 27 

éventuellement que les gens partent, mais entre temps, en 28 
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faisant comme ça des négociations pour réduire l’empreinte, nous 1 

étions d’accord avec ça. 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, si on va à la 3 

première page, un petit peu plus haut, tout à fait jusqu’en 4 

haut. Donc:  5 

  «Est-ce qu’on sait de quoi ils veulent 6 

parler, Mark?» 7 

 C’est un autre courriel où vous dites que vous 8 

allez voir si on peut organiser une rencontre privée. C’était 9 

donc considéré comme utile pour l’équipe de liaison? Ils 10 

voulaient vraiment libérer cette --- 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est une bonne 12 

stratégie, un mouvement de bonne foi pour négocier avec eux. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Monsieur Kanellakos a 14 

dit la semaine dernière dans son témoignage que lorsque l’équipe 15 

de liaison est allée -- a téléphoné à l’hôtel de ville pour 16 

cette réunion qui a eu lieu, l’officier de l’équipe de liaison 17 

qui était avec Monsieur Marazzo a dit que la communication était 18 

brisée avec les leaders des manifestants et qu’ils n’avaient pu 19 

communiquer avec l’équipe de liaison. 20 

 Et donc, la possibilité de continuer à négocier 21 

dans ces conditions, il y avait certaines autres choses qu’on 22 

devait faire, il voulait rencontrer quelqu’un de la ville. Est-23 

ce que vous étiez au courant que sa négociation avait brisé --- 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. Nous communiquons -25 

- continuons de communiquer. Et c’est peut-être avec ce groupe à 26 

Rideau et Sussex et il y avait peut-être des problèmes avec ce 27 

groupe-là. Mais l’équipe de liaison allait leur parler tous les 28 
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jours. Mais nous allons leur parler à tous, autant de groupes 1 

que possible pendant cette période. 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais c’était considéré 3 

comme quelque chose de positif pour l’équipe de liaison? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 5 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Les notes de Monsieur 6 

Ferguson, lorsqu’il faisait rapport à vous? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est exact. 8 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, SPO00014568. Donc, 9 

page 36, ce sont ses notes de la discussion, on peut même passer 10 

à la page 35 pour voir le contexte. Il indique à 19 h 29: 11 

  «Contacté le Surintendant Drummond. Il y a 12 

une rencontre. Le temps est important.» 13 

 On voit qu’à 19 h 33: 14 

  «Contacté le Surintendant Drummond---» 15 

 Si on va un peu plus loin: 16 

  «J’ai clarifié, expliqué la demande de Le -17 

- Marazzo qui voulait rencontrer des 18 

officiers de la ville.» 19 

 L’INTERPRÈTE: À cette vitesse-là, l’interprète -- 20 

c’est extrêmement difficile de suivre. 21 

 Me NATALIA RODRIGUEZ: À 20 h 44: 22 

  «Contacté le Docteur Collins.» 23 

 Qui, d’après vous, était le Docteur Collins? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’était avec le PPO, 25 

science de comportement. Oui, il fait également une pratique 26 

privée, mais il travaille avec la PPO. 27 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, ça dit: 28 
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  «Mise à jour fournie, mise à jour sur la 1 

stratégie avec les officiers de la ville. 2 

On est d’accord que ça serait gagnant-3 

gagnant puis ça sauve la face.» 4 

 Est-ce que vous vous rappelez que le Sergent 5 

d’état-major Ferguson vous a dit que la participation de la 6 

ville, l’implication de la ville était un gagnant-gagnant? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’était gagnant dans le 8 

sens que nous agissions en toute bonne foi pour continuer les 9 

négociations. Donc, si on n’aidait pas aux négociations, c’était 10 

pas gagnant pour personne. Donc, l’équipe de liaison essayait de 11 

réunir les deux groupes pour essayer d’en arriver à une solution 12 

et c’est à cela que l’on travaillait. Je ne connais pas les 13 

spécifiques, je n’ai pas parlé au Docteur Collins moi-même. Oui, 14 

je l’ai rencontré au cours de la manifestation, mais pas 15 

particulièrement à ce sujet-là. 16 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Vous étiez en contact 17 

avec Ferguson? 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, il a dit qu’une 19 

entente, que ce serait gagnant-gagnant entre lui et le Docteur 20 

Collins. 21 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce qu’il a partagé 22 

ce point de vue avec vous? 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne me souviens pas. 24 

Le Sergent Ferguson m’en avoir parlé -- m’avoir parlé du Docteur 25 

Collins, peut-être, mais je ne m’en souviens pas. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce qu’il vous a déjà 27 

dit qu’il a considéré que l’implication de la ville était pour 28 
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sauver la face? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’était positif, c’était 2 

une chose positive pour continuer les négociations. 3 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que vous savez ce 4 

qu’il voulait dire? 5 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Avant il y avait un 6 

certain nombre de scénarios où l’équipe de liaison n’avait pas 7 

pu progresser, aller de l’avant pour différentes raisons et 8 

c’est une chose où ils voulaient montrer leur bonne foi pour en 9 

arriver peut-être à une entente avec les manifestants. 10 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: À la -- bas de la page 11 

38. Ça dit: 12 

  «Rencontre en cours.» 13 

 Donc, la rencontre a eu lieu et Ferguson prend 14 

des notes que: 15 

  «La réunion a cours et groupe essaie de 16 

trouver une possible stratégie de sortie.» 17 

 Est-ce que vous avez compris que la rencontre 18 

avec Monsieur Kanellakos c’était ça? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne sais pas si je 20 

pourrais parler de stratégie de sortie. Il y a eu une rencontre 21 

pour discuter les possibilités pour qu’ils se déplacent et 22 

sortent de certaines zones. 23 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Lorsque vous parlez de 24 

certains endroits, vous parlez de Rideau-Sussex? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Parce que nous avons 27 

entendu Monsieur Kanellakos qui disait la semaine dernière que 28 
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la rencontre était pour essayer de voir si les manifestants 1 

pouvaient rencontrer le maire. C’est lui qui l’avait compris -- 2 

c’est ce qu’il avait compris. 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 4 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais pour le SPO c’était 5 

un échange de faciliter une rencontre avec le directeur de la 6 

ville, le gérant de la ville, et il aurait accepté pour qu’ils 7 

se déplacent sur Wellington? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 9 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, cette rencontre a 10 

eu lieu, d’après votre résumé de témoignage, le 8 février vous 11 

avez indiqué que vous et le Surintendant Patterson aviez entendu 12 

parler de certaines négociations, c’est le Chef Bell et Chef par 13 

intérim Ferguson.  14 

 Vous dites également que vous ne vous rappelez 15 

pas si à l’époque le SPO était au courant des négociations, même 16 

si ç’a été mentionné lors de la rencontre avec la capitale 17 

nationale? 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne me souviens pas, 19 

mais nous avons eu un représentant du SPO à cette rencontre avec 20 

la capitale nationale. 21 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que vous avez vu 22 

les conversations sur les préoccupations qu’aurait pu avoir le 23 

SPO ou sur -- le 8 février pour les déplacer? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, ç’aurait été plus 25 

tard. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Bon, je peux peut-être 27 

vous rafraîchir la mémoire. SPO000 -- c’est le même document, à 28 
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la page 39. 1 

  «Rideau-Sussex contacté par le Sergent 2 

Lue. Également, Marazzo et Kanellakos se 3 

sont rencontrés. Marazzo pourrait 4 

assister pour essayer d’ouvrir cette -- 5 

libérer cette intersection. Contacté le 6 

Surintendant Drummond, mise à jour de la 7 

rencontre. Avisé que Marazzo travaillait 8 

également à Rideau-Sussex et il leur a 9 

demandé si vous alliez avoir d’autres 10 

routes que Wellington. J’ai indiqué que 11 

je comprenais que la priorité c’était 12 

Rideau-Sussex. Est-ce que la ville va 13 

promettre quelque chose?» 14 

 Si on va à 15 h 38. Pardon, 15 h 44: 15 

  «Reçu le courriel du Surintendant 16 

Drummond au sujet de la réaction de SPO 17 

pour relocaliser les -- à Wellington.» 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je le vois, oui, je 19 

vois. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que vous vous 21 

souvenez avoir reçu un courriel du SPO au sujet de cette 22 

réaction au sujet de la relocalisation de Rideau à Wellington? 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il y a eu beaucoup de 24 

courriels à ce moment-là, je ne me souviens pas de celui-ci en 25 

particulier. Mais s’il y a -- peut-être, je me souviens d’avoir 26 

rencontré plus tard le Surintendant Larry Brookson pour essayer 27 

-- devait nous parler plus près du jour où on a obtenu la 28 
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décision. Mais peut-être que c’est passé au truc de la capitale 1 

nationale.  2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Je n’ai pas vu de 3 

courriel, mais il y a des milliers de documents, mais c’est fort 4 

possible. Peut-être que si on passe à 16 h 06: 5 

  «Le Sergent Ferguson a contacté Lucas au 6 

sujet du courriel SPO.» 7 

 Ils ont suggéré que le courriel que vous avez 8 

envoyé exprimait une inquiétude de la part du SPO? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ce que je me rappelle 10 

c’est qu’il y avait plus de véhicules qui étaient sur 11 

Wellington, plus près du Parlement, je n’étais pas en faveur de 12 

ça, mais je pense que c’est arrivé un peu plus tard dans la 13 

semaine. J’ai peut-être tort, mais je pense que ce n’était pas 14 

ce jour-là. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, il y avait des 16 

inquiétudes au sujet des camions sur Wellington. Quelles étaient 17 

leurs préoccupations au sujet des camions sur Wellington? 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne pense pas qu’ils 19 

en voulaient davantage parce qu’ils voulaient pas avoir plus de 20 

véhicules plus près de la colline du Parlement. 21 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Bon.  22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ils n’étaient pas du 23 

tout intéressés à avoir plus de manifestants près de la colline 24 

parlementaire. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Pourquoi? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Parce que ça faisait 27 

déjà un certain temps qu’ils étaient là. On essayait de réduire 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 157  DRUMMOND 
  En ch(Rodriguez) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

l’empreinte, c’était donc le but à l’époque. 1 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, ils ont pas 2 

mentionné des questions de sécurité de cette entente? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne me souviens pas du 4 

courriel dont vous parlez. Il faudrait que je le voie pour 5 

savoir ce qui était écrit. 6 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Vous savez que le SPO a 7 

mentionné ces préoccupations? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, ils étaient 9 

inquiets du fait que les manifestants étaient près de la colline 10 

parlementaire, c’était une question de sécurité. 11 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Dans votre témoignage 12 

vous avez dit que le SPO a facilité, mais n’a pas assisté à la 13 

rencontre avec Monsieur Kanellakos et Monsieur Marazzo? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Qu’est-ce qui -- sur 16 

quoi vous basez cette compréhension? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Bien, c’est ce que 18 

Ferguson m’a dit. 19 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, Monsieur 20 

Kanellakos a témoigné qu’il s’était rencontré avec Monsieur 21 

Marazzo seul à seul et ensuite avec -- d’autres membres se sont 22 

joints à eux, il y avait une rencontre avec tout le monde? 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je n’ai pas du tout de 24 

renseignements là-dessus. Je sais que les membres de l’équipe de 25 

liaison à qui on a parlé ne se souvient pas qui c’était. Non. Je 26 

sais que le Sergent Lue a participé, je ne sais pas à qui 27 

Kanellakos se réfère. 28 
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 ME NATALIA RODRIGUEZ: Je pense que ça incluait 1 

le Sergent Lue. 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il y a peut-être une 3 

erreur là. Mais je ne suis pas certain. 4 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Si je comprends bien, la 5 

rencontre entre Monsieur Marazzo et Monsieur Kanellakos a eu 6 

lieu, facilitée par le SPO et surtout Monsieur Marazzo allait 7 

parler au groupe de Rideau-Sussex pour les envoyer sur 8 

Wellington? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 10 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: D’après vous, on vous a 11 

dit que Monsieur Marazzo avait quitté la rencontre pour aller à 12 

Rideau-Sussex pour voir les camions là à l’issue de cette 13 

entente, mais qu’il n’a pas réussi à les faire bouger? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Quelle est la raison qui 16 

vous fait penser ça? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Bien, c’est le rapport 18 

que John Ferguson m’a fait. Et puis de toute façon, on n’a pas 19 

vu de mouvement à cette intersection. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Quelle était la raison 21 

pour laquelle il n’y a pas eu de mouvement à ce moment-là? 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ce groupe en particulier 23 

ne voulait pas bouger. Et je ne pense pas que Monsieur Marazzo a 24 

réussi à négocier quelque chose pour qu’ils partent. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Pourquoi est-ce que le 26 

groupe ne s’est pas -- en question ne s’est pas relocalisé sur 27 

Wellington? 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ce groupe n’était pas 1 

tout à fait d’accord avec les autres manifestants, il y avait 2 

des différences d’opinions, de valeurs, de buts. Et je sais que 3 

Tom Marazzo est allé leur parler, je pense qu’il espérait 4 

pouvoir les amener à se déplacer, mais il n’a pas réussi. 5 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, ça c’est ce que 6 

vous avez compris pourquoi ce mouvement ne s’est pas produit, 7 

qu’il n’a pas pu les convaincre de se déplacer? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 9 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et le fait que ç’a pas 10 

été approuvé par la chaîne de commandement plus haut. 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: On négociait pour le 12 

faire, mais ultimement, si vous pouvez pas les amener à -- on 13 

aurait essayé de les convaincre, mais je pense qu’il fallait 14 

partir, pas uniquement aller sur Wellington, mais partir. Le 15 

groupe à l’est de cet endroit-là, je pense voulait partir, mais 16 

ils étaient emboîtés, ils étaient empêchés de partir. 17 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais ce déplacement n’a 18 

pas été approuvé par les instances supérieures? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: S’ils avaient été 20 

d’accord pour se déplacer, on aurait eu une discussion pour voir 21 

comment --- 22 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais à ce moment-là ça 23 

n’a pas été approuvé? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Si je comprends bien, il 26 

y avait également manque de communication entre Ferguson et vous 27 

pour leur permettre de se déplacer vers Wellington. Est-ce que 28 
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vous vous rappelez de ça? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ce jour-là en 2 

particulier? Je pense que nous pensions qu’ils pourraient se 3 

déplacer, mais selon la chaîne de commandement plus tard, eux 4 

ils n’étaient pas d’accord. 5 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, on peut rester sur 6 

ce document, à la page 40, en bas. Ça peut vous rafraîchir la 7 

mémoire également, à 17 h 39. C’est le Sergent Ferguson qui dit: 8 

  «Contacté le Surintendant Drummond au 9 

sujet de la relocalisation des véhicules 10 

à Wellington. Il montre qu’il y a eu un 11 

manque de communication lorsque j’ai dit 12 

nettoyer Rideau-Sussex, il avait 13 

l’impression…» 14 

 Et on continue: 15 

  «… qu’il voulait dire qu’ils partaient.» 16 

(Partie non interprétée de 06:08:23 à 06:08:35) 17 

  «Je lui ai demandé si ç’avait été fait 18 

par le chef. Je crois que oui.» 19 

 Pouvez-vous expliquer cette discussion? Quel est 20 

l’échange là? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est John et moi qui 22 

parlons de ce mouvement. Nous espérions que certaines personnes 23 

quittent volontairement. Ça ne s’est pas concrétisé et je pense 24 

qu’à ce moment-là j’ai discuté de cela et on n’a pas reçu 25 

l’approbation pour les déplacer vers l’ouest. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et donc: 27 

  «Quand j’ai dit vider Rideau-Sussex, ils 28 
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avaient l’impression qu’ils avaient dit 1 

qu’ils partaient.» 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Ç’a changé durant 3 

la conversation. Au début, je croyais qu’ils partaient, mais au 4 

final, j’ai appris qu’on négociait pour les déplacer le long de 5 

Wellington et ça n’a pas été approuvé. J’aurais dû clarifier que 6 

ç’a changé au cours de la conversation. 7 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Votre compréhension au 8 

départ c’était que s’il y avait une réunion avec Monsieur 9 

Kanellakos, le groupe sur Rideau partirait? 10 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, au début, mais ç’a 11 

changé puis on n’a pas obtenu l’approbation nécessaire. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Il dit qu’il vous a 13 

décrit l’incidence de cela sur la relation avec les 14 

organisateurs. Pouvez-vous m’expliquer ce qu’il vous a expliqué? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ça c’est la relation de 16 

l’équipe de liaison qui travaille des deux côtés et qui essaie 17 

d’en arriver à un accord. C’était l’un de ces aspects. Et aussi, 18 

je pense qu’il y a eu un problème de communication quant aux 19 

attentes.  20 

 Nous espérions aussi que les gens quittent, mais 21 

ça ne s’est pas produit. Peut-être qu’il y avait un problème de 22 

communication entre nous et Tom Marazzo quant à notre 23 

compréhension de ce qui se passait. 24 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Quand vous parlez -- 25 

quand on voit l’incidence ici, on parle d’une incidence 26 

négative? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 28 
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 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et vous lui avez dit que 1 

les plans pour relocaliser les camions n’avaient pas été 2 

approuvés? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 4 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Quand avez-vous tenté 5 

d’obtenir cette approbation? 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je peux regarder mes 7 

notes, si vous le souhaitez? 8 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, allez-y, regardez 9 

vos notes si ça peut vous être utile. Pouvez-vous essayer de 10 

vous rappeler si c’était avant ou après la réunion? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ça c’est la rencontre 12 

avec Monsieur Kanellakos. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui. Avez-vous obtenu 14 

l’approbation pour les déplacer le long de Wellington avant ou 15 

après la réunion? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je pense que c’était 17 

avant. Bien, enfin, avant nous pensions qu’ils allaient partir 18 

et après, quand ils ne se sont pas déplacés, j’ai avisé qu’on 19 

n’avait pas l’approbation. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, à un moment donné, 21 

entre le moment où vous avez reçu de l’information sur cette 22 

réunion, qu’elle a eu lieu et qu’elle a été couronnée de succès, 23 

et le moment où vous avez cette discussion à 17 h 39 avec le 24 

Sergent Ferguson, vous avez obtenu -- vous avez tenté d’obtenir 25 

l’approbation parce qu’à ce moment-là vous compreniez que 26 

l’échange pour -- ou la solution là c’était qu’ils se déplacent 27 

le long de Wellington. Est-ce le cas? 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. On discute là de 1 

17 h 30, 17 h 38, ce qui s’est produit à ces heures? 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui. 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: John a demandé 4 

l’approbation pour se déplacer vers l’ouest et je lui ai dit que 5 

ce n’était pas approuvé à ce moment. Je le savais parce que nous 6 

avions eu une conversation un petit peu plus tôt, je crois, avec 7 

-- je pense que c’était le 7. 8 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et qui a refusé cette 9 

demande? 10 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ç’aurait été le 11 

Surintendant Patterson. Le chef aurait aussi pris cette 12 

décision. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et comment savez-vous 14 

ça? Avez-vous parlé au chef de cela? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, mais je pense que 16 

j’ai eu une conversation le 7 avec Mark à ce sujet. 17 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, la réunion a lieu 18 

le 8? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Mais je pense qu’on en 20 

avait discuté le jour d’avant. 21 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, mais moi j’ai 22 

compris que vous aviez dit avant la réunion que vous pensiez 23 

qu’ils partaient. 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Donc, quand on posait la 25 

question c’était au sujet de se déplacer. Et puis après, moi je 26 

suis arrivé, je leur ai dit, il y a pas l’approbation. 27 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, vous avez obtenu -28 
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- vous avez tenté d’obtenir cette approbation le 7, avant la 1 

réunion? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je pense que nous avons 3 

eu une discussion à cet égard. Laissez-moi regarder mes notes. 4 

 PERSONNE NON IDENTIFIÉE: Monsieur le Commissaire, 5 

je m’excuse. Pouvons-nous confirmer, pour le procès-verbal, que 6 

les notes auxquelles on fait allusion là sont les notes du 7 

Surintendant Drummond? Juste pour le procès-verbal. Merci. 8 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, merci. Essayez de 9 

rafraîchir votre mémoire à la pause peut-être, nous allons 10 

poursuivre. 11 

 Donc, continuons, on voit ici là, on écrit: 12 

  «J’ai indiqué que nous continuions avec 13 

le plan de relocalisation et que ce 14 

n’était pas approuvé. Si nous avions su 15 

qu’il n’était pas approuvé, nous ne 16 

serions pas allé de l’avant. Mauvaise 17 

communication ou mauvaise 18 

interprétation.» 19 

 Quel était le plan de relocalisation là? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je pense que John fait 21 

allusion au fait du déplacement vers l’ouest sur Wellington. 22 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Puis il dit: 23 

  «Cela nous donne la capacité d’ouvrir 24 

cette intersection sans utiliser la 25 

force.» 26 

 Comprenez-vous ce qu’il veut dire? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Nous n’utilisons 28 
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pas ce genre d’action UOP pour aller de l’avant. 1 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et ensuite, à 18 h 14: 2 

  «Mise à jour au Surintendant Drummond que 3 

nous avons mis sur pause les plans pour 4 

Rideau et Sussex en raison de la 5 

noirceur.» 6 

 J’imagine qu’il faisait trop sombre et il n’y 7 

avait pas d’approbation de toute façon? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exactement. 9 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Page suivante, à la 10 

page 41:  11 

  «Il dit qu’il réouvrirait ou réentendrait 12 

les discussions relativement au 13 

déplacement vers Wellington.» 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, le plan pour 16 

déplacer les véhicules vers Sussex a été mis de côté parce qu’il 17 

faisait sombre et que vous n’aviez pas obtenu les approbations 18 

nécessaires? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et en fait, ça n’a 21 

jamais été approuvé et on n’a jamais mis ce déplacement en 22 

place? 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 24 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Pouvons-nous aller à la 25 

page 43, s’il-vous-plaît? Je pense que c’est le matin suivant, à 26 

11 h 07: 27 

   «Communiqué par le Sergent Lue.» 28 
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  C’était l’agent qui avait participé à cette 1 

réunion, n’est-ce pas? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 3 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Je continue. 4 

   «Il a avisé qu’il y avait une perte 5 

d’élan depuis hier soir.» 6 

 Passons maintenant à 11 h 50. 7 

   «Sergent Lue maintenant avise que le 8 

groupe sur Rideau et Sussex n’écoute plus 9 

Tom Marazzo. Ils sont galvanisés.» 10 

 Le saviez-vous? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je savais que Tom 12 

Marazzo n’était pas capable de les faire se déplacer. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et c’est parce qu’ils ne 14 

voulaient pas se déplacer le soir où ils voulaient parce qu’il 15 

n’y avait pas d’approbation? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. C’était un thème 17 

commun et fréquent. 18 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Ultimement, le 19 

déplacement sur Wellington n’a pas eu lieu parce que cette 20 

demande n’a pas été approuvée et je pense qu’elle n’a jamais été 21 

approuvée, n’est-ce pas? 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 23 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Ensuite, Monsieur 24 

Marazzo avait perdu son influence auprès du groupe après que le 25 

déplacement n’ait pas eu lieu? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exactement. 27 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Après cette réunion le 28 
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8 février, l’équipe de liaison et Monsieur Ferguson vous ont 1 

informé que la ville avait discuté avec Monsieur Marazzo d’une 2 

réunion avec le maire en échange d’un déplacement des camions 3 

sur la rue Wellington? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Pouvez-vous répéter? 5 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Après cette réunion du 8 6 

février, l’équipe de liaison et le Sergent Ferguson vous ont 7 

fait rapport de ce qui s’était produit lors de cette réunion, 8 

n’est-ce pas? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Mais ils n’étaient pas 10 

présents à la réunion. 11 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais Monsieur Kanellakos 12 

a dit qu’ils étaient présents, il y était lui. 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Bien, moi ce que j’ai 14 

comme information c’est qu’ils n’étaient pas présents. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, mais la personne 16 

qui a assisté à la réunion est en meilleure position pour nous 17 

dire qui était présent. 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Est-ce que Steve 19 

Kanellakos a dit qui était présent? 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Il a dit qu’il y avait 21 

Sergent Lue et d’autres agents de l’équipe de liaison. 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Vous devez demander aux 23 

gens qui étaient présents parce que Monsieur Ferguson m’a dit 24 

qu’il n’y avait pas de membres de l’équipe de liaison présents. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que le Sergent 26 

Ferguson ou l’équipe de liaison vous ont informé du contenu de 27 

cette réunion après la réunion? 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non parce qu’ils m’ont 1 

dit qu’ils n’étaient pas présents et donc, qu’ils ne savaient 2 

pas ce qui s’était passé. 3 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: J’aimerais maintenant 4 

passer à l’entente avec les manifestants qui a été conclue un 5 

peu plus tard par le maire et il y a eu des lettres d’échangées 6 

avec Tamara Lich. Vous vous rappelez de ces évènements? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 8 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, nous avançons dans 9 

le temps. Et vous avez appris le 13 février, lors d’une séance 10 

de breffage, que la ville négociait avec les manifestants? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: À ce moment-là, quelle 13 

était cette entente, selon vous? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Que la ville avait 15 

négocié avec les manifestants pour déplacer les véhicules loin 16 

des zones résidentielles pour les amener sur la rue Wellington 17 

et ceux qui ne bougeaient pas partiraient. 18 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, les camions vont 19 

quitter les zones résidentielles et se rendre sur la rue 20 

Wellington? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 22 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Si nous passons au 23 

document OPS00014455, s’il-vous-plaît. Ce sont vos notes. Et à 24 

la page 43, oui, faisons défiler la page, s’il-vous-plaît. 25 

Continuons, voilà. 26 

 Treize heures quinze (13 h 15), vous voyez ici? 27 

La rencontre de l’exécutif où on vous informe de ces 28 
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négociations, n’est-ce pas? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et on voit que: 3 

  «La ville a négocié avec les manifestants 4 

directement, les représentants et les 5 

avocats des manifestants. Enlèvent tous 6 

les camions au sud de Wellington. Ils ne 7 

vont plus garder la scène, Coventry et 8 

autres scènes. » 9 

 Donc, votre compréhension à ce moment-là c’était 10 

que les scènes seraient relocalisées également? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que à ce moment-13 

là on pensait que les camions se redirigeraient sur Wellington? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Peut-être pas à cette 15 

réunion, mais après les avoir rencontrés c’était ma 16 

compréhension. 17 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, à ce moment-là, à 18 

13 h 15, le 13 février, il n’était pas compris que les camions 19 

seraient relocalisés sur Wellington? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, mais moi ç’a 21 

toujours été ma compréhension. Peut-être que je ne les ai pas 22 

écrits dans mes notes et après -- quelques jours après la 23 

réunion j’ai rédigé ces notes, mais quand je suis allé dans 24 

cette réunion avec la ville, Steve Kanellakos et les 25 

représentants, oui, ont parlé de consolider les véhicules sur la 26 

rue Wellington. 27 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, à cette réunion de 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 170  DRUMMOND 
  En ch(Rodriguez) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

quoi avez-vous parlé? Ils allaient quitter les zones 1 

résidentielles et où allaient-ils? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Peut-être que je n’ai 3 

pas pris de notes, mais moi j’ai toujours cru qu’ils allaient 4 

sur la rue Wellington, même si je n’ai pas pris de notes à cet 5 

égard. 6 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Maintenant, passons au 7 

document OPS00010635, ce sont les notes du Surintendant Bernier. 8 

Ce sont ses notes au sujet de la même réunion. Parfois quand on 9 

voit les notes de différentes personnes, on a un meilleur aperçu 10 

de ce qui a été dit lors de la réunion parce que tout le monde a 11 

une vision différente de ce qui est important et parfois ça peut 12 

être un outil utile. 13 

 Allons à la page 11, s’il-vous-plaît. Continuons. 14 

Il faut remonter un peu, c’est quelque part ici sur cette page. 15 

Remontons, s’il-vous-plaît. Ici, ça y’est. Donc, la deuxième 16 

partie. Allons voir l’heure, s’il-vous-plaît. Faut remonter, 17 

c’est autour de 3 h 20. Entre 3 h 20 et -- pardon, 1 h 20 et 18 

1 h 30.  19 

 Donc, ce qu’on voit ici c’est que -- la 20 

discussion là c’est qu’on va déplacer les camions du sud de 21 

Wellington. Donc, on voit: 22 

  «Préparation à la rencontre. Écouter 23 

leurs préoccupations et les transmettre.» 24 

 Et je pense que ça veut dire au gouvernement ici. 25 

Vous rappelez-vous de cette discussion que le maire accepterait 26 

d’écouter leurs préoccupations et les transmettre au 27 

gouvernement? 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je pense que c’était le 1 

cas, oui. 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Si nous revenons à vos 3 

notes, OPS00014455, allez à la page 44. Défilons, défilons. 4 

Continuons de défiler. Remontons. Pardon, à la page 44 et pas 5 

34. Oui.  6 

 Voyez-vous ce quatrième tiret là:  7 

  «Il y a peut-être certains groupes qui ne 8 

bougent pas, Rideau-Sussex. » 9 

 Puis on voit: 10 

  «Demande du chef… » 11 

 Et puis on continue de défiler ici, quatre, cinq, 12 

continuez de défiler, s’il-vous-plaît. On voit cinq points ici. 13 

Donc, quelle était votre compréhension des groupes sur Rideau et 14 

Sussex qui faisaient partie de cette négociation et de cette 15 

entente qui visaient leur départ? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: À ce moment-là? 17 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui. 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: J’ai justement écrit 19 

qu’il y avait peut-être des groupes qui ne voudraient pas 20 

partir. Nous avions déjà transigé avec ces groupes et ils 21 

n’étaient pas partis. 22 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et vous pensez que tous 23 

ces groupes devaient être dégagés? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je pense que la ville 25 

voulait en effet dégager la rue Rideau et Sussex. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Le chef a indiqué, ou en 27 

fait, fait certaines demandes. Qu’est-ce qu’il disait 28 
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relativement aux négociations? Quelles étaient ses 1 

préoccupations? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il voulait savoir quelle 3 

serait l’incidence. Est-ce que ça libérerait des ressources pour 4 

nous si ça se produisait? Parce qu’il y avait beaucoup d’agents 5 

qui circulaient dans ces zones. Est-ce que ça réduirait 6 

l’empreinte? Pouvions-nous planifier comment transiger avec les 7 

groupes qui ne se déplaceraient pas et qui nous préoccupaient? 8 

 Et nous avions besoin d’un plan de circulation 9 

pour faciliter ces déplacements et nous voulions protéger les 10 

quartiers. Nous ne voulions pas qu’ils reviennent une fois 11 

qu’ils soient partis. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Le Surintendant Bernier 13 

a témoigné que généralement, il n’avait pas de préoccupation, 14 

mais qu’il avait des préoccupations, il a dit à l’inspecteur 15 

Springer qu’il avait des préoccupations et craignait qu’il 16 

s’agisse d’une ruse pour obtenir davantage de camions sur 17 

Wellington. 18 

 Vous rappelez-vous si certaines préoccupations 19 

ont été soulevées à cette réunion? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Nous ne savions pas 21 

comment cela fonctionnerait. Nous savions que le convoi n’était 22 

pas unifié, qu’il y avait différents groupes et nous avions 23 

constaté que les gens qui étaient sur Rideau et Sussex étaient 24 

moins susceptibles de coopérer. Et donc, on espérait qu’il y ait 25 

de la coopération. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Vous dites que le 27 

Surintendant Berner a exprimé des préoccupations quant au fait 28 
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que la ville négociait une entente séparément du SPO, mais après 1 

il vu qu’il n’avait pas de préoccupation, il a adopté 2 

aujourd’hui lors de son témoignage avec une mise en garde 3 

relativement à sa discussion avec l’inspecteur Springer.  4 

 Mais il semble que lors de cette réunion il n’a 5 

pas exprimé de préoccupations. Mais vous, vous dites qu’il a 6 

exprimé des préoccupations. Donc, est-ce qu’il vous en a fait 7 

part de façon privée, à l’extérieur de la réunion? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Peut-être. Moi je 9 

pensais que c’était lors de la réunion. Je crois que nous sommes 10 

avec le RCC de la RCN. Il avait des préoccupations pendant la 11 

réunion. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Quelles étaient ses 13 

préoccupations? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: On ne savait pas si tous 15 

les groupes allaient coopérer. On savait que le groupe Rideau-16 

Sussex était difficile en particulier. 17 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Dans votre déclaration 18 

témoin, vous dites qu’il avait des préoccupations à propos de la 19 

ville qui négociait séparément du SPO. Qu’en dites-vous? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Qu’il négociait et qu’on 21 

n’était pas au courant. Pour être juste, le Surintendant Bernier 22 

n’était pas au courant, mais j’ai su par la suite qu’il y avait 23 

des membres de l’exécutif qui avaient parlé avec la ville. 24 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et avez-vous partagé des 25 

préoccupations quant à la négociation séparée de la ville de 26 

l’OPS quand vous l’avez appris le 13? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ce serait l’idéal qu’on 28 
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le sache en planifiant nos opérations de police, mais on n’était 1 

pas au courant. Non, au fond, l’idée c’était de réduire 2 

l’empreinte. Alors, si cela nous aidait, on était pour, mais il 3 

y avait des risques attenants si tous les groupes étaient 4 

d’accord. 5 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, de façon générale, 6 

vous étiez positif, même si vous voyiez un certain risque. C’est 7 

juste? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: On était prêts à faire 9 

quoi que ce soit pour réduire l’empreinte et réduire la pression 10 

sur les zones résidentielles. C’est pas tous les scénarios qui 11 

étaient idéals. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui. Et à ce moment-là, 13 

peu après cette rencontre, Ferguson vous a demandé d’être 14 

liaison de police par rapport à ces négociations, n’est-ce pas? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, pour représenter le 16 

service de police. 17 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et qu’aviez-vous compris 18 

de votre rôle de liaison? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: De parler avec la ville, 20 

voir c’était quoi l’arrangement, participer à la réunion et 21 

faire rapport -- faire part de toutes les considérations. 22 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, être présent à la 23 

rencontre et faire part de vos préoccupations? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et est-ce que l’idée 26 

c’était aussi de vérifier que c’était en accord avec le plan 27 

stratégique du SPO? 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il y avait une attente 1 

que je poserais des questions si ç’allait poser problème et par 2 

la suite, j’ai parlé à Ferguson et Bernier du résultat du plan 3 

de la ville et des manifestants. 4 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et cette entente était 5 

assez de haut niveau, n’est-ce pas? 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 7 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, à ce moment-là, 8 

des lettres avaient été échangées à 3 h 00, le 13, qui ont été 9 

rendues publiques. Et vous étiez là également pour aider avec 10 

les détails, n’est-ce pas? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: On voulait assurer la 12 

sécurité du public et voir quelles étaient les logistiques de ce 13 

qu’ils proposaient. Les lettres étaient de haut niveau, je 14 

voulais savoir la base, «Comment doit-on procéder? C’est quoi 15 

votre plan?» 16 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Okay. Saviez-vous qu’à 17 

l’époque le plan intégré -- le groupe d’intégration travaillait 18 

sur un plan? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et est-ce qu’on vous a 21 

demandé que toute entente pourrait cadrer avec ce plan? 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: On s’attendait à ce que 23 

je fasse rapport. C’était une entente séparée avec la ville. On 24 

n’en a pas fait partie. Moi, en tous cas. Et l’équipe intégrée 25 

et Bernier, on n’était pas au courant à ce moment-là. Alors, 26 

lorsque je suis allé à la réunion c’était pour voir c’était quoi 27 

cette entente entre la ville et les manifestants et quelle était 28 
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la logistique qui la sous-tendait. 1 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais il semblait qu’à 2 

cette réunion il y avait un enthousiasme général pour 3 

l’arrangement parce que ça aiderait le plan du SPO? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il y avait un optimisme 5 

prudent. Nous étions prudents à ce sujet. 6 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et votre rôle comme 7 

liaison, est-ce qu’il y avait aussi de la négociation de termes 8 

dans ce rôle? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 10 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et vous releviez de qui? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Robert Bernier et Trish 12 

Ferguson. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et à ce moment-là, est-14 

ce que le Surintendant Bernier vous avait fait part de ses 15 

préoccupations? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Pendant la réunion il y 17 

avait des préoccupations. Nous n’étions pas au courant que notre 18 

groupe au CCRCN -- que la ville avait été en négociation et on 19 

voulait avoir plus de détails quant à leur plan. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Okay. Si j’ai bien 21 

compris, suite après l’avoir dit à Ferguson et Giselle Walker de 22 

ces lettres et que vous leur avez envoyé ces lettres pour 23 

qu’elles soient au courant? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et est-ce qu’elles 26 

étaient préoccupées à ce moment-là? Est-ce qu’elles vous ont dit 27 

de quoi à cet effet? 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je crois que oui. 1 

C’était le lendemain, je crois, pas ce jour-là. 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et d’après vos notes, à 3 

4 h 46 en après-midi, le Chef Sloly vous a demandé de participer 4 

à une réunion. Donc, Madame Ferguson vous avait demandé d’agir 5 

comme liaison et un peu plus tard vous avez eu un appel, je 6 

crois, du Chef Sloly qui vous demandait de participer à cette 7 

réunion avec Steve Kanellakos et Kim Ayotte de la ville. Est-ce 8 

juste? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 10 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: À ce moment-là, est-ce 11 

que le chef vous a exprimé des préoccupations quant à cette 12 

entente? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, la conversation a 14 

été de courte durée. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce qu’il a expliqué 16 

quel serait votre rôle dans cette réunion? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. Il m’a demandé d’y 18 

participer. 19 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce qu’il vous a 20 

demandé de lui faire un rapport par la suite? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je me souviens pas, mais 22 

c’était entendu que je ferais mon rapport par la chaîne de 23 

commandement. 24 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et quel était le rôle du 25 

SPO par rapport à ces négociations, d’après vous? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: D’aller écouter ce qu’il 27 

proposait et parler de préoccupations et regarder des 28 
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implications logistiques et tout ce qui avait trait à la 1 

sécurité. 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, vous étiez 3 

impliqué dans la logistique? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: La partie sécurité. Il 5 

pourrait y avoir un plan de circulation pour que ça puisse 6 

arriver et aussi pour voir ce qu’on pouvait faire. 7 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et il faudrait donc 8 

affecter des ressources pour le faire? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 10 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Il y aurait des 11 

ressources de circulation et de l’équipe de liaison. Et donc, ça 12 

conclut vers 5 h 30, le 13 février à l’hôtel de ville? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 14 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et d’après votre résumé, 15 

Steve Kanellakos et d’autres, Eva Chipiuk et Ryan Olson ont tous 16 

participé? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 18 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: À la page 47 de vos 19 

notes: 20 

  «Ils disent que leur plan était de déplacer 21 

tous les camions à Wellington.» 22 

 Alors, est-ce que c’était la première fois que ce 23 

mouvement vers Wellington a été proposé? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Dans mes notes oui, 25 

c’est ce que j’avais compris tout le long. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et est-ce que parce que 27 

les lettres parlent de quitter les zones résidentielles et aller 28 
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vers Wellington. Donc, selon les lettres, vous avez compris 1 

qu’ils seraient relocalisés? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 3 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et ensuite --- 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je peux vous aider, je 5 

peux vous aider si vous avez de la difficulté à me lire. 6 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc: 7 

  «Le groupe a expliqué qu’il ne contrôlait 8 

pas l’emplacement de Coventry. C’était 9 

contrôlé par Mike Clark.» 10 

 Est-ce juste? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Ils n’avaient pas 12 

l’impression d’avoir d’emprise. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Ils ne contrôlaient pas 14 

groupe Rideau-Sussex? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 16 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et il semblerait que ces 17 

groupes étaient exclus donc des emplacements qu’on --- 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Bien, les protestataires 19 

ont dit qu’ils n’avaient pas le contrôle sur ces zones, ils 20 

n’avaient pas d’influence. 21 

 ME NATALIA RODRIGUEZ:  22 

  «J’ai demandé, qu’est-ce qui se passe pour 23 

les camions qui ne rentrent pas sur 24 

Wellington?» 25 

  «Entente que l’ouest est Bay Street et que 26 

l’est c’est la voie sud d’Elgin.» 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, exact. 28 
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 ME NATALIA RODRIGUEZ: Alors, qu’est-ce qui se 1 

passe avec les camions qui rentrent pas sur Wellington? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Eh bien, qu’ils 3 

quitteraient. 4 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et où est-ce qu’ils 5 

iraient? 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je crois qu’ils ont 7 

parlé de véhicules qui partiraient quelque part dans l’est ou 8 

dans l’ouest. Arnprior, il y avait un endroit, Richmond, près de 9 

Herb’s Trucking dans l’est de la ville, Vankleek Hill, il y a 10 

des endroits -- ils sont allés dans ce coin-là, mais ils étaient 11 

d’accord pour quitter le centre-ville. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais vous savez que 13 

plusieurs d’entre eux voulaient être plus près de la colline 14 

parlementaire pour la photo, être dans cette zone? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Exact.  16 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais on pensait que 17 

certains iraient à Arnprior? 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 19 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Alors ici, si on regarde 20 

les limites, donc Bay du côté ouest  21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, à l’extérieur ici. 22 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et la voie sud à l’est 23 

d’Elgin. Et dans les lettres, la limite ouest serait SJAM. C’est 24 

cela? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Alors, pourquoi a-t-on 27 

limité à Bay, à la rue Bay? 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Dans la pièce on a eu 1 

une discussion en regardant la carte, on a songé à aller à Bay 2 

pour ouvrir plusieurs voies, à l’ouest de cet emplacement 3 

surtout. Que toute l’intersection SJAM avec des camions, ça 4 

pouvait créer d’autres problèmes, même difficultés qu’à Rideau-5 

Sussex, c’est une artère centrale qui va à Québec, ça va à 6 

l’Hôpital Civic si on va vers l’ouest. Donc, on voulait ouvrir 7 

plus de places. 8 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Vous avez parlé d’une 9 

carte, on va y aller, OPS00014929. Je crois que cette à cette 10 

carte que vous faites référence. Si on va un peu plus haut, on 11 

va aller un peu plus près maintenant. Bon. 12 

 Est-ce que ça vous est familier? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 14 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et est-ce que c’est la 15 

carte que vous avez amenée à la réunion? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je crois que Kim Ayotte 17 

avait déjà les cartes. Il y avait des cartes sur la table, si je 18 

me souviens. Pas sûr, mais je me souviens pas d’avoir amené des 19 

cartes, je crois que les cartes étaient déjà là sur la table. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Si on regarde la carte, 21 

on voit qu’il y a des lignes au stylo, Bay Street, Elgin. Et 22 

c’est qui qui l’a fait? 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ça c’était ma carte. Ça 24 

c’était ma carte. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, c’est vous qui 26 

avez fait des petites notes et tracé des lignes? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 28 
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 ME NATALIA RODRIGUEZ: Si on revient à vos 1 

notes, aux pièces 00014455. Nous sommes à la page 47. Si on 2 

déroule: 3 

  «Le groupe du Convoi de la liberté doit 4 

voir qui reste sur Wellington et qui va 5 

quitter.» 6 

 Est-ce parce que c’était entendu que personne -- 7 

tout le monde pouvait pas être sur Wellington? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Et moi j’avais compris 9 

qu’ils allaient pas tous rentrer sur Wellington, j’ai pas arrêté 10 

de le dire. 11 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et quelle a été la 12 

réponse? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je crois qu’ils 14 

croyaient vraiment qu’ils allaient faire entrer le plus de 15 

camions possible et que les camions qui ne rentreraient pas 16 

quitteraient tout simplement. Mais je voulais avoir une réponse 17 

claire pour savoir comment ç’allait marcher. 18 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et votre compréhension 19 

c’est qu’il y avait des gens qui voulaient partir, mais ils 20 

avaient été bloqués par d’autres camions. Voulez-vous 21 

l’expliquer? 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Au cours des deux 23 

premières semaines, l’équipe de liaison avait rencontré des 24 

groupes qui voulaient quitter, mais malheureusement étaient 25 

bloqués et certains se sentaient intimidés, qu’ils ne pouvaient 26 

pas quitter.  27 

 On avait vu une certaine activité à cet effet, 28 
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surtout à Rideau-Sussex, il y avait des groupes qui étaient 1 

bloqués, des groupes qui venaient des Maritimes qui étaient pris 2 

au piège et ils arrivaient pas à sortir, ils arrivaient pas à 3 

aller au-delà du groupe qui bloquait l’intersection. 4 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: C’est bon. Dans votre 5 

déclaration vous avez dit que les organisateurs de protestation 6 

voulaient amener ce carburant pour que les camions puissent 7 

continuer à fonctionner et je crois qu’il y a des notes à cet 8 

effet dans vos notes. D’après vous, vous n’êtes pas d’accord? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 10 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Que pensez-vous qu’ils 11 

voulaient faire? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Si je me souviens bien, 13 

ils parlaient d’amener un réservoir qu’on met dans un pick-up et 14 

que ça serait sécuritaire pour des bidons de 25 litres et je 15 

leur ai dit que je ne serai pas d’accord, que je pouvais pas 16 

être d’accord d’amener -- pour ce qui est d’amener plus de 17 

carburant. 18 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, vous avez fixé des 19 

limites sur cette entente? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Oui, le carburant 21 

c’était une question de sécurité. Évidemment, ils avaient besoin 22 

de carburant pour que les camions puissent -- les moteurs 23 

tournent et qu’ils restent au chaud. Mais il y a beaucoup de 24 

règles pour le carburant par rapport aux incendies ou que des 25 

gens pouvaient se faire mal. Donc on a fait très attention pour 26 

ce qui est de permettre aux gens d’utiliser le carburant, on 27 

voulait que ce soit contrôlé. 28 
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 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et même si la lettre -- 1 

dans la lettre il est indiqué que la limite ouest serait sur 2 

Wellington et SJAM, vous avez dit Bay. C’était pour la sécurité? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, il s’agissait de 4 

garder ouvert cette intersection. J’ai dit que cette 5 

intersection c’était un problème pour nous. Et je crois que 6 

Steve Kanellakos était d’accord. Ils ont compris quand j’en ai 7 

parlé qu’on aimerait mieux que cette intersection ne soit pas 8 

bloquée non plus. 9 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, vous étiez en 10 

train de régler des détails, peaufiner et nuancer cette entente? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: À la page 49: 13 

  «J’ai demandé au groupe quelle était la 14 

stratégie de sortie d’Ottawa et d’ouvrir 15 

toutes les rues.» 16 

 Et c’est indiqué: 17 

  «Rencontre avec gouvernement fédéral. Ils 18 

ont été ignorés par le gouvernement fédéral 19 

et le premier ministre.» 20 

 Quelle était cette discussion? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je leur ai demandé, j’ai 22 

dit, «Oui, vous allez passer à Wellington, mais c’est quoi votre 23 

stratégie, c’est quoi votre plan par la suite?» J’étais avec eux 24 

depuis quelques heures, je mangeais de la pizza, je leur parlais 25 

et je leur ai demandé, «C’est quoi votre but à long terme?» Ils 26 

m’ont dit que c’était de rencontrer le gouvernement. 27 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, cette entente ne 28 
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devait pas mettre un terme à la manif? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, je leur ai demandé 2 

tout simplement. J’étais avec eux, j’ai demandé, «Quel est votre 3 

but? Combien de temps allez-vous rester? Et pour quelle raison 4 

allez-vous quitter?» 5 

 Vous allez plus avant, je leur dis, «Vous pouvez 6 

pas rester indéfiniment. Il y aurait des conséquences.» 7 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et vous dites, prochain 8 

point: 9 

  «J’ai expliqué que même si le groupe 10 

passait à Wellington, il ne pouvait pas y 11 

rester éternellement. Il y aura une limite 12 

et il faudrait qu’il y ait une action de la 13 

police. Le groupe de protestataires a 14 

compris.» 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est exact. 16 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, ils avaient 17 

compris que cette négociation n’allait pas mettre un terme à la 18 

manifestation parce que ce qu’ils voulaient, au fond, c’était de 19 

rencontrer le premier ministre? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 21 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et vous leur avez 22 

expliqué qu’un moment donné ils seraient obligés de quitter 23 

Wellington, qu’on va pas simplement vous permettre de rester 24 

indéfiniment? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est exact. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: À la ville, est-ce qu’il 27 

y a quelqu’un, Monsieur Ayotte, Monsieur Kanellakos, est-ce 28 
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qu’ils ont dit que les camions pouvaient rester indéfiniment sur 1 

Wellington? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. Pas à mon souvenir. 3 

Non. Non, j’ai pas suggéré, j’ai dit clairement, on s’attendait 4 

à ce qu’ils ne restent pas. 5 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, à la fin de cette 6 

réunion, le groupe de protestataires devait aller parler aux 7 

camionneurs sur le terrain pour qu’ils acceptent ce -- n’est-ce 8 

pas? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 10 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et qu’avez-vous compris 11 

de ces discussions, étaient-elles -- et si -- est-ce qu’il y 12 

avait de la résistance? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il y avait une certaine 14 

résistance. On a su le matin que c’est pas tous les groupes qui 15 

étaient d’accord, que certains n’allaient pas se déplacer. 16 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et suite à la réunion, 17 

vous avez parlé au Surintendant Bernier et la Chef adjointe 18 

Ferguson à propos de la réunion qui venait d’avoir lieu et 19 

quelle --- 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 21 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et quelle a été leur 22 

réponse à ce moment-là? 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je leur ai donné un 24 

breffage et on en a plus discuté plus tard en soirée. Il et elle 25 

étaient prudents, ils voulaient voir si ils allaient vraiment le 26 

faire. 27 

 Je ne me souviens pas -- j’avais expliqué quelles 28 
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étaient les préoccupations et qu’ils n’allaient pas tous pouvoir 1 

entrer sur Wellington et j’étais -- je me demandais si les 2 

camions allaient vraiment partir parce qu’on savait déjà qu’il y 3 

avait des fractures, des divisions dans les groupes. 4 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, vous avez compris 5 

que certains groupes resteraient quand même? 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Eh bien, on savait déjà, 7 

il y avait la situation de Coventry. Ils nous ont dit qu’ils 8 

n’avaient aucune influence sur Coventry Road, ni sur Sussex et 9 

Rideau et on s’attendait à ce qu’il y ait d’autres zones où ils 10 

n’avaient pas d’influence. Mais on voulait voir si ça pouvoir 11 

réduire l’empreinte. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et le Chef Sloly vous a 13 

demandé de participer à cette réunion. Est-ce que vous avez 14 

également fait rapport au chef? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. J’ai fait rapport à 16 

Trish Ferguson et Rob Bernier. Je suivais la chaîne de 17 

commandement et je m’attendais à ce que l’adjointe Ferguson 18 

avertisse le chef par la suite. 19 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et on s’attend à ce que 20 

le Chef Sloly dise qu’il ne savait pas à l’époque que les 21 

camions allaient passer dans la zone rouge. Lui il pensait 22 

qu’ils iraient à une zone au sud de Wellington, qu’ils 23 

quitteraient ou qu’ils iraient à l’extérieur de la ville. Qu’en 24 

pensez-vous? Quelle est votre réponse à cela? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Eh bien, j’ai lu les 26 

lettres et je suis allé à la réunion. C’était très clair quelle 27 

était l’entente, qu’ils allaient mettre les véhicules sur 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 188  DRUMMOND 
  En ch(Rodriguez) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

Wellington et dégager les zones résidentielles de ce qui 1 

restait.  2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et on s’attendait aussi 3 

qu’ils ne savaient qu’il y ait des camions qui soient passés 4 

devant le parlement, ç’aurait été à l’encontre des négociations, 5 

d’après ce qu’il en avait compris. On s’attend à ce qu’il dise 6 

que ça pourrait soulager la pression dans les zones 7 

résidentielles, serait bien, mais que plus de camions dans les 8 

zones rouges auraient augmenté les problèmes de sécurité. Est-ce 9 

qu’il a dit quelque chose du genre? Est-ce qu’il vous l’a dit? 10 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, je ne lui ai pas 11 

parlé directement, mais il était en rencontre le lendemain, le 12 

matin, breffage le matin, on a discuté de ce qui se passait. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Alors donc, il aurait 14 

compris, d’après vous, que c’était ça, que c’était l’entente? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je crois que oui, je ne 16 

sais pas, je pense que c’était assez clair d’après les lettres 17 

et le lendemain c’était ce qui s’est produit physiquement. 18 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Il a donc dit que 19 

déplacer les camions sur Wellington, on pourrait augmenter les 20 

questions de sécurité publique. Est-ce que vous êtes d’accord 21 

avec ses préoccupations? Est-ce que vous avez partagé ça? 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’était le moindre de 23 

deux maux. Plus de véhicules sur Wellington créerait un problème 24 

plus tard, mais ça pouvait un peu soulager la zone résidentielle 25 

et réduire l’empreinte. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, les services de 27 

protection, le 28 janvier, ils ont parlé d’un déplacement 28 
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possible de Rideau à Wellington. On a exprimé certaines 1 

préoccupations à ce moment-là. Est-ce que vous avez indiqué à 2 

quelqu’un qu’on devrait avertir la SPO? Est-ce que vous avez 3 

averti Monsieur Brookson à la SPO? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, pas directement, 5 

mais je m’attendais qu’il avait des représentants de la capitale 6 

nationale qui auraient été avisés. Donc, l’équipe de 7 

commandement intégré aurait été au courant. 8 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: À 8 h 30 ce matin, la 9 

rencontre avec Monsieur Kanellakos et Monsieur -- à 5 h 30 et à 10 

8 h 30 il y avait une rencontre où il y a eu un breffage, une 11 

mise à jour de plusieurs personnes sur l’équipe. C’est exact? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est exact. 13 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Ça serait le moment de 14 

prendre une pause? 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, moment parfait pour 16 

une pause. 17 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, 15 minutes de 18 

pause pour vous donner une chance de vous déplacer un petit peu, 19 

de bouger un peu, 15 minutes. 20 

 LA GREFFIÈRE: The Commission is in recess for 15 21 

minutes. La Commission est levée pour 15 minutes. 22 

--- L’audience est suspendue à 16 h 20 23 

--- L’audience est reprise à 16 h 36 24 

 LA GREFFIÈRE: À l’ordre. La Commission reprend. 25 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Ça va pour continuer? 26 

 Me NATALIA RODRIGUEZ: Oui, merci. Merci, 27 

Monsieur le Commissaire. 28 
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--- SURINT. ROBERT DRUMMOND, sous le même serment 1 

--- INTERROGATOIRE PRINCIPAL PAR ME NATALIA RODRIGUEZ (suite) 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, Surintendant 3 

Drummond, je voudrais vous appeler à la jour suivante (sic), le 4 

14 février, lundi, où le mouvement des camions a commencé. 5 

 Si j’ai bien compris, le lundi matin il y a une 6 

certaine confusion sur ce que serait l’entente et le rôle du 7 

SPO. Est-ce juste? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est -- oui, moi 9 

j’avais compris, mais il y avait peut-être une certaine 10 

confusion avec d’autres groupes, oui. 11 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que vous 12 

compreniez ce qu’était la mésentente ou la confusion? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il s’agit de savoir si 14 

c’était une entente de 24 heures ou de 72 heures. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que cette 16 

confusion, ce malentendu a commencé le 14? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, non, le 15 février. 18 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, revenons au 14 19 

février. À la soirée, nous savons que la rencontre où vous étiez 20 

présent a eu lieu et que le lundi suivant le 14, c’est lorsque 21 

le mouvement des camionneurs, selon cette entente, allait 22 

commencer. 23 

 Si j’ai bien compris, ce matin-là il y a eu un 24 

manque de clarté sur ce qu’était cette entente, ils n’ont pas 25 

commencé à se déplacer avant 1 h 00? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ce n’est pas tous les 27 

groupes qui avaient compris l’entente, l’arrangement. Les 28 
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différents -- on essayait d’amener les différents groupes à être 1 

d’accord, à comprendre ce qui se passe et il y a certains 2 

groupes qui n’étaient pas d’accord, c’était un des problèmes. 3 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, mais à l’intérieur 4 

du SPO il y avait une certaine confusion sur ce qu’était cette 5 

entente, n’est-ce pas? 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, je pense que le 7 

groupe de liaison et le groupe de circulation comprenaient. 8 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Pouvez-vous nous aider 9 

peut-être? Si je viens -- 00010455, et vous avez peut-être pas 10 

vu ça auparavant, c’est une discussion entre les membres de la 11 

capitale nationale et se rapportant pour dire ce qui se passait 12 

sur le terrain. 13 

 Est-ce qu’on peut le voir -- voilà, comme ça 14 

c’est plus simple. Donc, si vous voulez, à la page 22. Si on va 15 

-- on voit que Todd Piper -- Todd Piper c’est qui? Vous savez 16 

qui c’est? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je connais le nom, mais 18 

je ne peux pas me rappeler de quoi il a l’air. 19 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Il travaille pour la 20 

ville. Il était un membre de la commission nationale -- la 21 

capitale nationale. 22 

 Donc, il donnait aux autres officiers ou 23 

représentants, il a dit: 24 

  «Bonjour à tous. Voici les dernières choses 25 

que nous avons négociées entre le maire et 26 

le -- pour déplacer les gens.» 27 

 Il y a peut-être confusion pour savoir si cette 28 
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entente était en cours où est-ce que Monsieur Piper décrit ce à 1 

quoi vous voulez référer vous-même, c’est-à-dire une certaine 2 

confusion à l’intérieur du groupe pour savoir si -- ce qui se 3 

passait ou pas? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Correct. 5 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Si on va un peu plus 6 

bas, il dit: 7 

  «Ces directions conflictuelles vont 8 

sûrement nuire à notre progrès et la 9 

coopération avec les camionneurs qui 10 

étaient d’accord avec le groupe du Convoi 11 

de la liberté, sans mentionner les défis à 12 

traiter avec les différents groupes 13 

différents.» 14 

 Donc, on dit: 15 

  «Aucun détail a été partagé par le SPO. 16 

Donc, ils ont confirmé que lorsque les 17 

véhicules à se déplacer, on va bloquer les 18 

rues pour éviter qu’ils dévient de leur 19 

route prévue.» 20 

 On a dit: 21 

  «Correction. Le SPO a partagé son projet de 22 

plan qui n’est pas encore officiellement 23 

accepté par le commandeur et la ville et le 24 

comité de la capitale nationale. On ne va 25 

pas les remettre comme prévu sur la rue 26 

Wellington.»  27 

  «Le projet de plan veut surtout faire 28 
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partir les véhicules sur la rue Wellington 1 

ouest et lorsque tous les véhicules qui le 2 

voulaient sont partis. On va demander aux 3 

organisateurs de se repositionner sur la 4 

rue Wellington. C’est une autre phase de la 5 

chose.» 6 

 C’est un peu différent de ce que vous avez 7 

discuté avec les manifestants la nuit précédente, n’est-ce pas? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je n’étais pas là. Il y 9 

a plusieurs salles dans cet édifice. Moi ce n’est pas du tout ce 10 

que j’ai compris de la façon dont ça s’est produit. Il y a eu 11 

des retards le matin avec -- entré en contact avec Chris Barber 12 

et l’équipe de liaison pour que certains camions se déplacent. 13 

 Il y a eu un retard le matin. Je sais qu’on 14 

voulait avoir la possibilité pour les gens de simplement partir. 15 

C’est peut-être à ça qu’il se réfère. Mais éventuellement, nous 16 

avons commencé à déplacer les camions, ç’a pris un certain 17 

nombre d’heures pour le faire. 18 

 Le fait est qu’il y avait un certain nombre de 19 

groupes qui n’étaient pas en accord et que les protestations ou 20 

manifestations se poursuivaient. 21 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Vous ne savez pas -- 22 

connaissez pas d’autres problèmes que --- 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Bien, il y a peut-être 24 

eu des questions de logistique sur le terrain que je -- peut-25 

être qu’ils déplaçaient certaines barricades. Écoutez, c’est 26 

tout à fait hypothétique, je ne sais pas. Pour déplacer ces 27 

grosses barrières de béton il faut un équipement tout à fait 28 
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spécialisé. Et donc, quelques fois c’est difficile d’avoir des 1 

véhicules lourds pour déplacer ces barrières très lourdes aussi. 2 

 Donc, il y avait trois ou quatre officiers de 3 

police qui étaient là également pour travailler, tout le monde -4 

- mais moi je ne peux pas vous le dire s’il n’y a pas eu 5 

certains petits problèmes en cours de route, mais finalement, 6 

plus tard dans la même journée, les véhicules se sont déplacés. 7 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: À 11 h 00 il y a eu une 8 

rencontre où vous étiez présent, si j’ai bien compris, ce n’est 9 

pas dans vos notes. Si vous voulez regarder vos notes, il semble 10 

y avoir une espèce d’écart entre 11 h 00 et 1 h 00. Il y a 11 

d’autres notes qui semblent dire que vous étiez présent. 12 

 Donc, SPO-00011045. Ce sont les notes du préposé 13 

au registre de Bernier, à la page 13. La réunion a commencé à 14 

11 h 00. Un peu plus bas, à la page 13. Donc, si vous voulez 15 

voir le début de cette rencontre, c’est un peu plus haut, mais 16 

ça c’est en plein milieu de la rencontre qui va jusqu’à un petit 17 

peu plus que 1 h 00.  18 

 Donc, à 13 h 12, le commandant de l’évènement, 19 

c’est-à-dire le commandant Bernier vous a dit que Ferguson --- 20 

Oui, c’est peut-être possible que ce soit «Drummond». Mais si 21 

vous voyez les notes, ça dit: 22 

  «Demandé à Drummond d’avertir Ferguson au 23 

sujet de possibles préoccupations du SPO à 24 

ce sujet.» 25 

 Est-ce que vous vous souvenez avoir été présent à 26 

cette rencontre? Bon, peut-être qu’on peut passer à 11 h 00 pour 27 

montrer le début de la rencontre. Ç’a été long comme rencontre, 28 
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il y a beaucoup de choses qui se sont dites. Bon, voilà. Un 1 

petit peu plus, parfait. 2 

 À 10 h 25, fin de la rencontre, 10 h 50 début de 3 

la rencontre puis ça continue à partir de ce moment-là. On voit 4 

que le commandant d’évènement -- si on va un peu plus loin, il y 5 

a également d’autres personnes qui sont là à cette rencontre. Un 6 

peu plus bas, est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire de cette 7 

rencontre le 14 février vers 11 h 00 le matin? 8 

 L’INTERPRÈTE: L’interprète s’excuse, elle n’a 9 

pas entendu la réponse. 10 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Est-ce que c’est une 11 

conversation? 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Non, il semblerait que 13 

c’est une rencontre qui se poursuit. Il semblerait qu’on parle 14 

de cette question, on semble être dans la salle puisqu’on dit 15 

que le commandant d’évènement dit qu’il vous demande de dire 16 

quoi que ce soit à Ferguson et les préoccupations possibles. 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Mais écoutez, je n’ai 18 

pas dans mes notes (inaudible), c’est peut-être une conversation 19 

qui a eu lieu, mais je ne souviens pas. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Vous vous souvenez pas 21 

que le commandant de l’évènement vous a demandé d’avertir le 22 

chef adjoint Ferguson des problèmes que le SPO aurait avec cela? 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, non, je n’ai pas du 24 

tout de notes d’une rencontre à ce moment-là. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, si on va à la page 26 

13. Il semble qu’ils font des ententes, des arrangements. À 27 

13 h 27, il semblerait que vous disiez que le premier ministre 28 
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envisage la Loi sur les mesures d’urgence. Vous voyez ça? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Bon, je le vois. 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: C’est quelque chose qui 3 

aurait été donc discuté avec ce groupe? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Vous parlez du 14? 5 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Quatorze (14). Vous ne 6 

vous souvenez pas? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, je pense que -- je 8 

ne pense pas que ce soit une rencontre, vous voyez mes notes, la 9 

façon que je prends des notes lorsqu’il y a une rencontre. Je 10 

pense que c’est simplement quelque chose qui a été noté par le 11 

préposé au registre. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Il y a des discussions 13 

qui semblent avoir lieu, n’est-ce pas? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, correct, c’est 15 

vrai. Je sais que la Loi sur les mesures d’urgence allait être 16 

promulguée, déclarée. 17 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que vous vous 18 

souvenez d’avoir eu cette discussion avec le commandant de 19 

l’évènement sur la possibilité d’une déclaration des mesures 20 

d’urgence? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, mais c’est le 15, 22 

n’est-ce pas, qu’on a fait la déclaration? 23 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Non, c’était le 14. 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est le 15 --- 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Non, non, c’était le 14 26 

que la déclaration --- 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 28 
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 ME NATALIA RODRIGUEZ: Bien. Est-ce que vous 1 

savez qui vous a dit ça? Comment avez-vous eu ce renseignement? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 3 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, est-ce que ça 4 

indique qu’il y aurait eu les actions du POU qui auraient 5 

commencé peu de temps plus tard? Est-ce que c’est bien ce que 6 

vous avez compris de là? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: De la déclaration des 8 

mesures d’urgence? Non, il y avait une planification pour ce 9 

groupe d’ordre public, mais je ne pense pas que un ait suivi 10 

l’autre. 11 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Je vous remets à vos 12 

notes, 14455, SPO, page 55. Il est donc 3 h 00 le soir, le 13 

mouvement des camions a commencé, ç’a commencé vers 1 h 00, 14 

d’après vos notes. Donc, c’est quelques heures plus tard. 15 

 Vous dites: 16 

  «26 camions se sont déplacés sur Wellington 17 

de la rue O’Connor.» 18 

 Et vous écrivez: 19 

  «Problèmes sur la Bank avec des groupes qui 20 

ne veulent pas se déplacer.» 21 

  «- Circulation. Équipe de liaison, 22 

tentative de déplacer vers Wellington.  23 

  «Aucun mouvement de camions hors du site.» 24 

 Qu’est-ce que vous indiquez ici? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Qu’il y avait des 26 

camions qui ne bougeaient pas, qu’il y avait des groupes qui ne 27 

se déplaçaient pas. Il y avait un groupe sur la rue Bank qui ne 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 198  DRUMMOND 
  En ch(Rodriguez) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

voulait pas bouger. Et l’équipe de liaison avait commencé à se 1 

déplacer de l’est à l’ouest. Ils ont laissé la rue Bank et ils 2 

essayaient de se rendre sur la rue Kent pour convaincre les 3 

camions de bouger. Et il y avait des véhicules qui sont partis 4 

hors du site.  5 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, il n’y avait pas 6 

de camions qui ont quitté la ville? Pas seulement relocalisés, 7 

mais quitté la ville? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Il y avait des 9 

véhicules. Entre le weekend et le lundi il y avait de la 10 

circulation, il y avait plus de camions qui venaient le weekend 11 

que la semaine. Donc, habituellement, le lundi il y avait des 12 

véhicules qui partaient. Mais nous n’avons pas constaté un 13 

nombre plus élevé de véhicules qui sont partis comme nous 14 

l’avions espéré en raison de l’entente entre la ville et les 15 

manifestants. 16 

 ME NATALIA RODRIGUEZ:  17 

  «Nous examinons les options de UOP, mais 18 

pas sur Wellington.» 19 

 Pourquoi pas? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Parce que nous venions 21 

de déplacer les véhicules, là nous aurions dû leur donner un 22 

avis de ces options. 23 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais ces options étaient 24 

envisagées? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, à ce moment-là 26 

elles sont toujours envisagées, en effet. 27 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et là vous dites que les 28 
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options liées à l’UOP seront restreintes aux zones à l’extérieur 1 

de la rue Wellington? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: À ce moment, oui. 3 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Parce que vous veniez de 4 

les -- vous veniez de les relocaliser? 5 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui.  6 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, on ne pouvait pas 7 

les déplacer maintenant? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui parce que ç’aurait 9 

été de la mauvaise fois, mais je leur ai dit clairement que ce 10 

n’était pas une solution à long terme. 11 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Pendant combien de temps 12 

pouvaient-ils rester là alors? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne peux pas vous dire 14 

de moment précis, nous leur donnions avis. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais assurément, le 14, 16 

enfin, cette réunion là, on ne pensait pas à ce moment-là qu’une 17 

action en vertu de l’UOP pourrait avoir cours sur Wellington? 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, nous n’avions pas 19 

suffisamment de ressources pour ce faire. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Passons à la page 21 

suivante, page 56. À 5 h 00 là, Mise à jour démonstration 22 

exécutive». Donc, il y a une autre mise à jour et nous savons 23 

que le Chef Sloly était là, le Chef adjoint Bell, le Chef 24 

adjoint Ferguson était là aussi. Nous savons d’autres notes le 25 

Surintendant Bernier, l’inspecteur Lucas et je pense le 26 

Surintendant Patterson également étaient présents, selon les 27 

notes du chef pour cette réunion. Est-ce que ça vous semble 28 
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correct? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Passons au milieu de la 3 

page. On y voit: 4 

  «Application de la loi planifiée pour les 5 

véhicules au sud de Wellington.» 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 7 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, encore une fois, 8 

il y avait des préoccupations. On avait mis les camions sur 9 

Wellington et donc, il ne pouvait pas y avoir de mesures en 10 

vertu de l’UOP à ce moment-là? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: En effet, nous venions 12 

de déplacer les camions là-bas. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que quelqu’un 14 

dans cette réunion a exprimé l’opinion que cela liait les mains 15 

du SPO quant aux options possibles? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, ça pouvait être 17 

perçu de cette façon. Mais vous ne pouvez que faire une chose à 18 

la fois et il était peu probable que nous commencions sur la rue 19 

Wellington. Il était plus probable que nous nous y rendions 20 

progressivement. Je pense que c’est ce que vous allez constater 21 

un peu plus tard. 22 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Quand a-t-on arrêté de 23 

relocaliser les camions sur Wellington? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je pense que c’est plus 25 

tard ce soir-là, le 14. Je pense que nous avons cessé de 26 

relocaliser les camions lorsqu’il a commencé à faire noir. 27 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et ça n’a jamais repris? 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Bien, le matin suivant 1 

il y avait des préoccupations, la ville m’a appelé pour me 2 

demander si nous allions déplacer des véhicules. L’équipe de 3 

liaison pensait que ce n’était que pour 24 heures. Nous avons eu 4 

des discussions, mais il ne restait plus de place sur Wellington 5 

ultimement. Donc, ce sujet a été soulevé le lundi soir que nous 6 

n'avions plus d’espace sur la rue Wellington de toute façon. 7 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Je vous amène aux notes 8 

du chef, OPS00014566, c’est les notes du chef. Nous allons aller 9 

à la page 9. Très bien. Remontons un peu, j’aimerais montrer ce 10 

que c’est. Pardon, à la page 9, au bas de la page 9, continuons 11 

de défiler, s’il-vous-plaît. Et voilà. 12 

 Donc, 17 h 01, «Démo session de breffage F-22». 13 

Voici, il s’agit de la même réunion? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Regardez le deuxième 16 

point, «TRISH», on dit que: 17 

  «On n’est pas satisfaits qu’il y ait des 18 

camions sur Welling---.» 19 

 Le voyez-vous? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 21 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Vous rappelez-vous que 22 

ç’avait été soulevé? 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, je sais que Larry 24 

Brookson avait communiqué avec nous pendant qu’on déplaçait les 25 

camions, il était pas satisfait. Je comprends pourquoi. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui et il a communiqué 27 

avec le chef une demi-heure avant le début de cette réunion. 28 
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Est-ce que le chef vous en a parlé lors de cette réunion? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je pense que Trish en a 2 

parlé. Je ne pense pas que j’ai pris une note à cet égard.  3 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Non, je ne crois pas. 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Mais je suis d’accord, 5 

ç’avait été une préoccupation. 6 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Regardez la dernière 7 

puce: 8 

  «Avons dû changer d’avis en raison d’une 9 

nouvelle ---.» 10 

 Et malheureusement, les notes sont interrompues. 11 

De quoi parle-t-on? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Peut-être la Loi sur les 13 

mesures d’urgence. 14 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que vous en avez 15 

parlé lors de cette réunion? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Nous en avons discuté le 17 

jour suivant, le 15, nous n’avions pas les ordres en vertu de la 18 

Loi. 19 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Passons à la page 10, 20 

troisième puce. On voit: 21 

  «Ici nous utilisons les ressources qu’on 22 

nous a données.» 23 

 Il me semble, peut-être que je me trompe, mais il 24 

me semble qu’on dit ici que la mise en œuvre de cette entente 25 

prend des ressources. Est-ce votre compréhension? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: À court terme, oui. Il 27 

aurait fallu utiliser des ressources pour la circulation et 28 
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l’équipe de liaison, mais nous espérions réduire l’empreinte 1 

pour, au bout du compte, avoir besoin de moins d’agents. Mais 2 

l’empreinte n’a pas été réduite comme nous l’espérions. 3 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et la prochaine puce 4 

dit: 5 

  «Nous avons besoin d’aide juridique 6 

importante relativement à la position du 7 

maire selon laquelle ils peuvent être sur 8 

Wellington.» 9 

 Ça ce n’était pas seulement la position du maire, 10 

n’est-ce pas? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Bien, c’est ce qui est 12 

écrit. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, mais le SPO 14 

appuyait ce plan. On lui a alloué beaucoup de ressources. 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Nous avons aidé à créer 16 

le plan de circulation et déplacé les véhicules. 17 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Pourquoi avait-on besoin 18 

de conseils juridiques? Quel était l’enjeu? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Nous avons obtenu des 20 

conseils juridiques sur nombreux sujets pendant cette période. À 21 

chaque jour, quotidiennement, pour être honnête. Je ne sais pas, 22 

je comprends que nous voulions obtenir des conseils juridiques 23 

sur ce sujet. Est-ce qu’il y avait des préoccupations qui ont 24 

été soulevées et ils voulaient analyser la position du maire? 25 

J’imagine qu’ils auraient parlé à Christian. 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui mais quel était 27 

l’enjeu? 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 204  DRUMMOND 
  En ch(Rodriguez) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Bien, on ne le voit pas 1 

ici et moi je n’ai pas de notes indépendantes à cet égard qui 2 

parlent de conseils juridiques. 3 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Très bien. Dans cette 4 

réunion, au cours de cette réunion, il semble que des 5 

préoccupations qui avaient été soulevées ont été discutées? 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 7 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que le chef a dit 8 

qu’il avait tenu un appel avec Steve Kanellakos juste avant 9 

cette réunion où il a dit à Steve Kanellakos que c’était 10 

terminé? 11 

 Bien, je peux vous y amener, c’est à la page 9, à 12 

4 h 52: 13 

  «Appel avec Steve K. Je viens de raccrocher 14 

avec Brookson. Deux préoccupations: Est-ce 15 

que l’ordre du gouvernement a la capacité 16 

de négocier et de donner des directives à 17 

la police?» 18 

 Donc, je pense que cela indique la préoccupation, 19 

peut-être, soulevée par Brookson. 20 

  «Est-ce qu’ils vous donnent des directives? 21 

Non, ils ne le font pas.» 22 

  «Nous n’avons pas pris part aux 23 

négociations, nous n’avons rien à dire, 24 

mais ça cadre avec notre plan. Les détails 25 

sont importants. Combien de camions? 26 

Seront-ils proches ou non? Si vous allez 27 

jouer un rôle, il faut que vous soyez 28 
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informés. Moi j’ai informé nos gens et la 1 

GRC.» 2 

 Et là, il continue de discuter: 3 

  «Je ne pense pas qu’il va tout faire 4 

torpiller, mais il veut participer. Il 5 

comprend que c’est fait.» 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je pense que ça veut 7 

dire que l’entente avec la ville et les manifestants avait été 8 

conclue. 9 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: C’est ce que je 10 

comprends moi aussi. 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Moi aussi. 12 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que ç’a été 13 

discuté à la réunion tenue un peu plus tard à 5 h --- 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne me rappelle pas. 15 

Bien sûr, on dit là que le PPS n’est pas content. Les 16 

commentaires sont pas tous attribués à certaines personnes. 17 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, mais il y a des 18 

préoccupations qui ont été soulevées à 5 h 00 le 14? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, n’est-il pas juste 21 

de dire qu’à ce moment-là, à partir de ce moment-là il n’y 22 

aurait plus de relocalisation de camions, c’est la fin, n’est-ce 23 

pas? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, le jour suivant, 26 

c’est le 15 février, il y a un appel à 9 h 30 le matin, je pense 27 

que vous en avez parlé. C’est la réunion où ils discutent des 28 
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enjeux qui sont ici. Passons à vos notes maintenant, 1 

OPS00014455. Nous allons aller à midi, il y a une réunion à 2 

9 h 30 et une autre réunion à midi avec l’équipe du commandement 3 

intégré. 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 5 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: C’est à la page 59. 6 

Continuons de défiler, s’il-vous-plaît. Midi. Donc, «Rencontre 7 

avec la table de commandement intégré». On liste les gens qui 8 

sont présents, des représentants de la GRC, de la PPO et du SPO. 9 

C’est ça? 10 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 11 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Il y a aussi des membres 12 

de la table intégrée de commandement. Plutôt, le groupe de 13 

planification, l’inspecteur Springer? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Et aussi des agents 15 

de la GRC. 16 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Parfait. Maintenant, 17 

passons à la page suivante, à la page 60, à la dernière puce. Il 18 

s’agit de discussions qui ont cours. Continuons de défiler, 19 

s’il-vous-plaît. Voilà. Remontons un peu pour avoir du contexte. 20 

  «L’équipe de liaison a besoin de clarifier 21 

ce que fait le SPO pour déplacer les 22 

camions en vertu de l’entente avec la 23 

ville. Ils ne facilitent pas. L’entente a 24 

été conclue par la ville et on ne veut 25 

qu’assurer un déplacement sécuritaire.» 26 

 Et ensuite, on voit: 27 

  «Il y a des problèmes avec le changement 28 
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lié aux lois sur les mesures d’urgence. 1 

Aucune mesure. On déplace des camions dans 2 

une zone où on veut peut-être faire des 3 

mesures d’application de la Loi 4 

relativement aux leaders, aux dirigeants.» 5 

 Pouvez-vous m’expliquer ceci? 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est un enjeu qui se 7 

posait à nous toujours. C’est en lien avec les conversations que 8 

j’ai eues lors de cette réunion du 13. Ils ne pouvaient pas 9 

rester là éternellement, les policiers devraient intervenir et 10 

nous avons soulevé cette question encore une fois ici.  11 

 Nous nous inquiétions des ordres qui 12 

découleraient de la Loi sur les mesures d’urgence et nous 13 

parlions du fait que nous devrions aller sur place pour 14 

appliquer la Loi. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Vous parlez des 16 

règlements là? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, j’appelle ça des 18 

ordres, mais c’est plutôt des règlements. 19 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, l’invocation de la 20 

Loi semblait nécessiter des mesures d’application de la Loi 21 

liées à l’UOP et que le déplacement de ces camions dans ces 22 

zones ne serait peut-être pas une bonne idée si on cherche à 23 

mettre en œuvre des mesures d’application de la Loi maintenant 24 

que la Loi avait été invoquée? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. Nous n’allions 26 

pas passer à des mesures d’application de la Loi immédiatement, 27 

mais nous allions passer à cette étape s’ils ne se déplaçaient 28 
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pas. Nous avions bon espoir que ça se règlerait grâce à l’équipe 1 

de liaison quand même. 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, la raison pour 3 

laquelle il y a eu relocalisation des camions des zones 4 

résidentielles à la rue Wellington, la raison pour laquelle ç’a 5 

été arrêté c’est que la Loi a été invoquée et donc, que cela a 6 

changé les priorités et les objectifs du SPO? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il y avait beaucoup de 8 

choses. Il y avait la Loi, il y avait plus de place sur la rue 9 

Wellington, c’est un autre facteur. Et en plus, tous les groupes 10 

n’étaient pas prêts à bouger et il y avait cette entente. 11 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais il restait de la 12 

place sur Wellington? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, il restait de la 14 

place, mais tôt ou tard nous aurions manqué de place. Il y avait 15 

peut-être de la place pour cinq ou dix camions de plus, mais ça 16 

ne pesait pas dans la balance, il y n’y avait pas d’espace pour 17 

tous ces véhicules. 18 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Dans votre déclaration 19 

vous dites que Wellington, la rue Wellington était pleine et 20 

qu’il n’y avait plus de place. Donc, j’essaie de concilier votre 21 

déclaration et ce que vous nous dites maintenant. 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je leur avais dit qu’il 23 

n’y avait plus de place, mais qu’il y ait de la place pour un ou 24 

deux ou quelques véhicules de plus, je ne peux pas dire, je 25 

n’étais pas sur le terrain moi-même. 26 

 Mais d’après ce que j’avais vu sur les caméras et 27 

l’information que j’avais reçue des agents sur le terrain, il ne 28 
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restait presque plus de place ou il ne restait plus de place. 1 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: J’aimerais revenir aux 2 

notes du Surintendant Bernier, OPS00011410, ses notes pour cette 3 

même réunion. C’est la même réunion qui a eu lieu le 15 février 4 

à midi. Allons à la page 19 des notes, s’il-vous-plaît. À 5 

12 h 38. Voyez-vous, ici on voit «Drummond». 6 

  «Est-ce qu’il nous reste de la place sur la 7 

rue Wellington, Elgin, Bay?» 8 

 Et ensuite, l’inspecteur Lucas dit: 9 

  «Je pense qu’il en reste, mais il faudra 10 

regarder les caméras et évaluer.» 11 

 Qui est Hodgins? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Tim Hodgins. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ:  14 

  «Est-ce qu’on complique le problème sur la 15 

rue Wellington? Il n’y a plus de place sur 16 

la rue Wellington, allez à la maison. Il 17 

n’y a plus de place. Rester ici ça ne nous 18 

aide pas.» 19 

 De quoi parliez-vous là? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Encore une fois, on 21 

pense qu’il ne reste plus de place. Peut-être qu’il en reste. On 22 

ne sait pas combien de place il reste, mais que l’on déplace 23 

quelques autres camions ou pas, on ne peut pas tous les amener 24 

sur la rue Wellington. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Passons à la page 22. À 26 

13 h 09, au bas ici. Lucas fait rapport: 27 

  «Il y a des écarts sur Wellington.» 28 
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 Et puis il nous dit là qu’il y a des failles. Le 1 

voyez-vous? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 3 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: L’élément déclencheur 4 

qui a mis un terme à la relocalisation ce n’était pas que la rue 5 

Wellington était complète? 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’était un des facteurs. 7 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, mais on le voit ici 8 

qu’il restait de la place? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, pas tout, en effet. 10 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, le SPO a décidé le 11 

14 d’arrêter de faciliter cette entente? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, ç’aurait été le 15. 13 

C’est le 15 que ç’aurait été finalisé. 14 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, mais le 14, le chef 15 

dit à Steve Kanellakos que c’est fait. Non? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je pense qu’il disait ça 17 

--- 18 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Non, c’était une réunion 19 

avec Monsieur Kanellakos. Il lui dit c’est fait. 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne suis pas certain. 21 

Est-ce qu’il dit que l’entente a été conclue? Je pensais qu’on 22 

parlait de l’entente, qu’à ce moment-là il parlait à Larry 23 

Brookson. 24 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Non, c’était plus tôt. 25 

Mais à cette réunion le 14 au soir, lorsqu’il y avait cette 26 

discussion, on a essentiellement décidé que le SPO n’allait plus 27 

faciliter le mouvement des camions sur Wellington. 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Pouvez-vous me 1 

remontrer, s’il-vous-plaît? 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Bon, je vais essayer, je 3 

ne sais pas s’il nous reste suffisamment de temps. Passons à 4 

OP00014566. Passons à la page 9. On le voit ici, à 16 h 52, 5 

appel avec Steve K. Continuons de défiler. Donc, il semble y 6 

avoir une discussion avec Steve K. et le chef raconte qu’il a eu 7 

une discussion avec Larry Brookson. Mais il parle aussi à Steve 8 

K. 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il dit que c’est fait. 10 

Je présume que l’entente est conclue.  11 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: C’est bon. Si on passe à 12 

la rencontre tout de suite après, breffage, «On a dû pivoter dû 13 

à nouveau  --» quelque chose de nouveau. On sait que SPP n’est 14 

pas ravi de camions sur Wellington, deuxième point si on va plus 15 

loin. Encore plus loin. Encore plus. 16 

 Avant ce point, donc aller chercher un conseil 17 

juridique par rapport à l’entente du maire, donc on remonte. 18 

Voilà. Je l’ai perdu, mais il y avait un point à propos d’aller 19 

chercher un conseil juridique.  20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, je le sais. 21 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, vous dites qu’il y 22 

avait encore une considération, l’idée de continuer à déplacer 23 

les véhicules? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Bien, le lendemain on 25 

nous a demandé s’il fallait encore déplacer les véhicules, alors 26 

je crois que ce n’était pas très clair entre Steve Kanellakos et 27 

le chef la veille parce qu’ils nous ont demandé le lendemain 28 
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matin pour voir si on allait déplacer les véhicules.  1 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Parce qu’ils avaient 2 

entendu que le mouvement s’était arrêté?  3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Mais je ne crois pas 4 

qu’il aurait eu cette rencontre avec le chef, je crois que 5 

c’était le matin avec l’équipe de liaison et l’unité de 6 

circulation. 7 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais votre compréhension 8 

de cette rencontre qui a eu lieu à 5 h 00 le 14, à ce moment-là 9 

a-t-il été décidé que le SPO n’allait plus faciliter le 10 

mouvement des camions? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, on n’a pas déplacé 12 

de véhicules par la suite, mais c’est le matin, la totalité des 13 

évènements, l’espace, le recours à la Loi, le fait que plusieurs 14 

des groupes ne se déplaçaient pas, qui n’avaient pas quitté et 15 

qu’il y avait d’autres groupes. On voyait pas de départs.  16 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Donc, la totalité de ces 17 

questions, le matin du 15. Donc, c’est le 15, il a été décidé 18 

que c’était la fin? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui et je l’ai 20 

communiqué à Kim Ayotte. 21 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Alors, nous sommes 22 

d’accord qu’il y avait de la place sur Wellington, mais qu’il 23 

aurait manqué de place? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et cette entente 26 

n’allait pas mettre un terme à la manif, n’est-ce pas? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. C’était pour 28 
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réduire l’empreinte et alléger pression sur les zones 1 

résidentielles. 2 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Est-ce que ç’aurait été 3 

une première étape vers une fin négociée à la manifestation? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Peut-être, selon, mais 5 

je ne crois pas que -- ça n’a pas donné ce que voulait la ville 6 

parce que les groupes n’étaient pas tous alignés, les groupes 7 

n’ont pas quitté comme ils l’espéraient. S’ils ne pouvaient pas 8 

rentrer sur Wellington, ils ne sont pas partis.  9 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais les notes de la 10 

réunion semblent dire que la préoccupation c’était le recours à 11 

la Loi, une activité de POU sur Wellington, utilisation de -- et 12 

SPP? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 14 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Merci, c’était mes 15 

questions. 16 

 COMMISSAIRE ROULEAU: On va commencer avec la 17 

Ville d’Ottawa. 18 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME ANNE TARDIF: 19 

 ME ANNE TARDIF: Bonjour, je m’appelle Anne 20 

Tardif, je représente la Ville d’Ottawa. 21 

 Le 7 février on vous a donné la tâche de 22 

surveiller l’équipe de liaison et c’était le Surintendant 23 

Ferguson à ce moment-là? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 25 

 ME ANNE TARDIF: Et le 7 février c’est le jour 26 

après les évènements de Coventry avec l’équipe de liaison? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 28 
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 ME ANNE TARDIF: Pour boucler la boucle, je 1 

vais demander au greffier de montrer OPS00008055. Un peu plus 2 

grand, s’il-vous-plaît. Bon, est-ce qu’on peut dérouler jusqu’au 3 

bout? 4 

 C’est un courriel qui provient de Peter McKenna. 5 

Je ne sais pas quel est son grade. 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il est chef d’état-7 

major. 8 

 ME ANNE TARDIF: Alors, sergent d’état-major, 9 

c’est le 6 février, Russel Lucas et il dit -- il lui explique ce 10 

qui s’est passé à Coventry?  11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 12 

 ME ANNE TARDIF: Et dans le deuxième 13 

paragraphe à partir -- non, bien en fait, troisième paragraphe: 14 

  «L’équipe de liaison a fait beaucoup de 15 

progrès, mais ils se sentent absolument 16 

trahis. Il faut travailler pour les 17 

rassurer et expliquer ce qui s’est passé. 18 

Ces membres sont choisis, comme ils ont 19 

beaucoup d’intelligence émotionnelle ainsi 20 

que -- ils travaillent aussi très fort et 21 

ils sont très fiers de leur travail.» 22 

 Et Monsieur McKenna continue que: 23 

  «Ce qui s’est passé est un grand échec pour 24 

eux et pour l’avenir du programme.» 25 

 Il donne plus de détails et se réfère à un 26 

individu qui dit qu’ils ont honte de porter cet uniforme en ce 27 

moment. 28 
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 Et c’était la veille de votre prise de 1 

responsabilité, mais vous étiez au courant? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Le lendemain, oui. 3 

 ME ANNE TARDIF: Donc, on peut affirmer qu’à 4 

partir du 8 février, même si l’équipe de liaison communiquait 5 

avec les manifestants, il y a eu un effondrement de la 6 

confiance? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 8 

 ME ANNE TARDIF: Et à cet emplacement, mais 9 

aussi à d’autres emplacements, n’est-ce pas? 10 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Peut-être, oui. 11 

 ME ANNE TARDIF: Vous avez expliqué que 12 

l’équipe de liaison travaillait avec le groupe à l’intersection 13 

Rideau-Sussex pour déplacer de cette croisée de chemins à 14 

Wellington, n’est-ce pas? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 16 

 ME ANNE TARDIF: Et si j’ai bien compris, le 17 

but était de déplacer 38 camions de cette intersection Rideau-18 

Sussex à Wellington, n’est-ce pas? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il y avait un tel nombre 20 

de camions, on espérait que certains allaient partir. Peut-être 21 

pas tous voudraient. 22 

 ME ANNE TARDIF: Donc, il s’agit de 38 camions 23 

à cette intersection, c’est juste? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 25 

 ME ANNE TARDIF: Je veux comprendre la 26 

séquence avec la demande d’approbation et l’implication des 27 

services de police parlementaire. Donc on va à OPS000014455. 28 
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Passons à la page 11 du document. Vous avez une copie papier, 1 

Monsieur le Surintendant. Plus haut, c’est la page 50, vous le 2 

voyez? On va à la mi-page, donc le 7 février. Pouvez-vous le 3 

confirmer pour nous? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est le 7. 5 

 ME ANNE TARDIF: Il est indiqué que: 6 

  «J’ai parlé avec John Ferguson.» 7 

 Qui est chef de l’unité équipe de liaison. 8 

  «Négociations avec les camionneurs par 9 

l’équipe de liaison. Une entente pour que 10 

les camionneurs quittent Sussex et aillent 11 

à l’ouest sur Wellington pour…» 12 

 Je ne vois pas. 13 

  «… pour être plus près des groupes sur 14 

Wellington.» 15 

 Est-ce vrai? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 17 

 ME ANNE TARDIF:  18 

  «Certains pourraient quitter.» 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND:  20 

  «Ceci ouvrirait cette zone Rideau-Sussex-21 

Mackenzie.» 22 

 ME ANNE TARDIF: Et puis: 23 

  «Option équipe de liaison versus plan POU 24 

pour dégager intersection.» 25 

 Et on a dit que cette opération POU a été 26 

retardée pour que les négociations continuent? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 28 
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 ME ANNE TARDIF: Alors, c’est la première note 1 

que j’ai trouvée dans vos notes de cette demande de la part du 2 

Sergent-chef d’état-major Robinson pour aller vers -- Et est-ce 3 

que c’est juste? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 5 

 ME ANNE TARDIF: On va passer à la page 12 de 6 

ce document, la prochaine page, en haut de page. Un peu plus 7 

bas. Donc, le jour même:  8 

  «Un appel de John Ferguson, équipe de 9 

liaison.» 10 

 Encore le 7 février? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 12 

 ME ANNE TARDIF:  13 

  «Nous cherchons une décision pour permettre 14 

aux camions de Rideau-Sussex d’aller à 15 

Wellington. On m’a avisé que j’en 16 

discuterais avec Mark Patterson.» 17 

 Commandant d’évènement. 18 

  «Discuté avec lui, il veut plus 19 

d’informations sur nombre de camionneurs.» 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 21 

 ME ANNE TARDIF:  22 

  «Suite avec John Ferguson, 38 camions 23 

impliqués.» 24 

 Et le prochain mot? 25 

 ME ANNE TARDIF:  26 

  «On ne sait pas combien quitteraient -- 27 

pourraient quitter la manifestation. Pense 28 
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qu’ils pourraient entrer sur Wellington et 1 

je pourrais ouvrir l’accès à Elgin et 2 

discuter avec Mark Patterson. » 3 

 Et tout ça, le 7 février? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 5 

 ME ANNE TARDIF: On va passer à -- donc: 6 

  «Appel de John Ferguson. PLT demande une 7 

réunion avec directeur de ville et élus.» 8 

 Réunion avec Steve Kanellakos le 8. Exact? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 10 

 ME ANNE TARDIF: Continuez plus loin. Arrêtez 11 

un instant. Donc: 12 

  «À la demande de l’équipe de liaison…» 13 

 Vous le voyez, le PLT? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 15 

 ME ANNE TARDIF:  16 

  «… de passer les camions de Rideau-Sussex à 17 

Wellington. Il faut avertir et discuter 18 

avec le SPP pour demander des impacts sur 19 

le sénat.» 20 

 Alors, tout ceci a lieu le 7 février? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 22 

 ME ANNE TARDIF: Je peux pas vous -- mais je 23 

peux vous dire que le mardi l’inspecteur Lucas a témoigné que le 24 

SPP était d’accord à reculons à ce que plus de camions aillent 25 

sur Wellington s’il y avait certaines conditions. Donc, ç’a été 26 

-- l’approbation a été obtenue du SPP le 8 février, d’après 27 

l’inspecteur Lucas. Est-ce que vous étiez au courant à l’époque? 28 



INTERPRÉTATION FRANÇAISE 219  DRUMMOND 
  Ct-int.(Tardif) 

 

INTERNATIONAL REPORTING INC. 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne m’en souviens 1 

plus, mais j’ai des notes. Je me souviens plus des commentaires 2 

de Russ Lucas, mais ça semble juste. 3 

 ME ANNE TARDIF: Je l’ai pas vu dans vos 4 

notes. C’est pertinent parce que je vais passer à la page 31 de 5 

vos notes. Vous voyez la page 70 de votre carnet. Confirmez que 6 

c’est le 10 février, s’il-vous-plaît. Je crois que cinq pages 7 

plus tôt pour confirmer cette date, Monsieur le Surintendant. 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Le 10, oui. 9 

 ME ANNE TARDIF: Donc, nous sommes le 10. 10 

Déroulez un peu plus bas. Donc: 11 

  «Continué les négociations PLT, demande, et 12 

permettre au groupe d’aller à l’ouest vers 13 

Wellington. Et Mark…» 14 

 Donc, Monsieur Patterson qui était commandant 15 

d’évènement à ce moment? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 17 

 ME ANNE TARDIF:  18 

  «… est d’accord pour arrêter POU demain et 19 

permettre à PLT de déplacer le groupe vers 20 

Wellington pour réduire empreinte zone 21 

rouge. Ai parlé avec John Ferguson, il a 22 

autorisé PLT de déplacer les Sussex-Rideau 23 

à Wellington pour réduire empreinte pour 24 

ouvrir intersection.» 25 

 Donc, le 10 vous avez eu l’approbation de 26 

Patterson pour permettre aux camions de Rideau-Sussex, jusqu’à 27 

38 camions de se déplacer vers Wellington? 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 1 

 ME ANNE TARDIF: Vous avez entendu que les 2 

services parlementaires étaient d’accord aussi? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Moi aussi. 4 

 ME ANNE TARDIF: Dernière question. Vous avez 5 

déjà parlé des raisons pour lesquelles on arrête le mouvement 6 

des camions, mais j’ai une question. Lorsque vous avez dit à la 7 

ville, je crois que c’est Monsieur Ayotte qui est le directeur 8 

général des services de protection, lorsque vous lui avez dit 9 

enfin que vous avez arrêté le déplacement des camions, il a 10 

compris? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 12 

 ME ANNE TARDIF: Il ne vous a pas -- il a pas 13 

tenté de changer les choses? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 15 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Au suivant, nous 16 

avons les organisateurs du convoi. Nous allons donc passer aux 17 

avocats pour l’ancien Chef Sloly, s’il-vous-plaît. 18 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME REBECCA JONES: 19 

 ME REBECCA JONES: Bonne soirée. Je suis Rebecca 20 

Jones, je suis l’avocate pour l’ancien Chef Sloly. Merci. 21 

 Je vais commencer avec -- pour mes quelques 22 

minutes je veux m’occuper de quelques questions d’intérêt pour 23 

mon client. Je veux confirmer certaines des preuves qu’on a 24 

entendues ce matin du Surintendant Bernier et confirmer que vous 25 

êtes d’accord avec son témoignage. 26 

 Le Surintendant Bernier a témoigné que le Chef 27 

Sloly avait un rôle à jouer dans la gestion du Convoi de la 28 
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liberté. Êtes-vous d’accord? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 2 

 ME REBECCA JONES: Et il avait -- c’est lui qui 3 

avait le contrôle ultime sur la police? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 5 

 ME REBECCA JONES: Et son rôle par rapport au 6 

convoi était un rôle stratégique? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 8 

 ME REBECCA JONES: Et nous avons entendu du 9 

Surintendant Bernier ainsi que de Monsieur Bell qu’il n’y avait 10 

pas de ligne très claire entre stratégique, opérationnelle et 11 

tactique, entre ces différentes décisions, est-ce juste? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 13 

 ME REBECCA JONES: Et Surintendant Bernier a 14 

également dit qu’on compose avec ces questions par le dialogue? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est juste. 16 

 ME REBECCA JONES: Et qu’il a dialogué avec le 17 

Chef Sloly à propos de ses limites et qu’ils arriveraient à une 18 

entente? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je dirais oui. C’est 20 

selon le sujet. 21 

 ME REBECCA JONES: Donc, d’après son témoignage, 22 

lorsqu’il agissait comme commandant d’évènement il avait ces 23 

discussions, il disait au chef, il pensait que tout était sous 24 

contrôle et le chef l’acceptait. 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Okay. Je n’étais pas à 26 

ces réunions, mais --- 27 

 ME REBECCA JONES: Vous n’avez pas de raison 28 
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pour être en désaccord? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 2 

 ME REBECCA JONES: Rideau et Sussex, je vais en 3 

parler très rapidement. Mon collègue de la Ville d’Ottawa a très 4 

bien clarifié l’échéancier. Je ne m’intéresse qu’à certaines 5 

preuves dans votre déclaration portant sur l’approbation de 6 

déplacer des véhicules sur Wellington. 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est bon. 8 

 ME REBECCA JONES: Et que vous étiez pas sûr 9 

d’avoir l’approbation le 8 juillet (sic) et c’était 10 

l’approbation du Surintendant Patterson? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, mais il y avait des 12 

moments où il avait de l’orientation du chef aussi. 13 

 ME REBECCA JONES: Et lorsque vous donnez ces 14 

preuves, vous n’avez jamais parlé au chef à ce sujet? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, mais le 16 

Surintendant Patterson a dit très clairement que ça venait du 17 

chef. 18 

 ME REBECCA JONES: Et si on voulait des 19 

renseignements à propos de toute discussion que le Surintendant 20 

Patterson ait eue avec le Chef Sloly à propos de Rideau-Sussex, 21 

il faudrait parler à Monsieur Patterson? 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 23 

 ME REBECCA JONES: Donc, vous pouvez pas nous 24 

aider avec -- pour savoir quand est-ce que ç’a eu lieu, les 25 

détails de ces discussions, s’il y a une orientation qui a été 26 

donnée, vous pouvez pas aider? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, je ne peux que ce 28 
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qui m’a été relayé par Monsieur Patterson. 1 

 ME REBECCA JONES: Je vais maintenant parler de 2 

l’entente du maire et je crois que ça serait très utile d’avoir 3 

le WTS60, la page 6. 4 

 Surintendant Drummond, vous voyez le premier 5 

paragraphe, l’entente avec les manifestants, vous avez dit à 6 

l’avocat qu’à la rencontre à 1 h 15, le 14 février, il n’y avait 7 

pas de discussion portant sur où on allait déplacer les camions, 8 

n’est-ce pas? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: À cette rencontre, non. 10 

Ce n’est pas dans mes notes. 11 

 ME REBECCA JONES: Et si ce n’est pas dans vos 12 

notes, vous ne pouvez pas dire que ç’a eu lieu? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Dans les lettres il 14 

était clair qu’ils iraient sur Wellington. 15 

 ME REBECCA JONES: Donc, votre interprétation, 16 

et vous parlez de la lettre du maire, donc votre interprétation 17 

de cette lettre c’est que c’était très clair que les camions 18 

iraient sur Wellington. Mais vous n’avez aucun autre 19 

renseignement pour aider le Commissaire par rapport à la 20 

compréhension du Chef Sloly? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne peux pas parler de 22 

la compréhension de Monsieur Sloly, mais c’est ce que j’avais 23 

compris de la lettre et certainement lorsque j’ai rencontré les 24 

gens de la ville. Et c’est ce que j’ai communiqué à la réunion 25 

de mise à jour.  26 

 Donc, il était très clair pour moi que c’est ce 27 

qui se passait et qui était communiqué encore à travers la 28 
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chaîne de commandement et à la réunion le lendemain avec le Chef 1 

Sloly. 2 

 ME REBECCA JONES: On va le ventiler. Je suis 3 

pas en train de dire que c’était pas clair pour vous dans vos 4 

rencontres avec les élus ou les gens de la ville. C’était 5 

simplement qu’est-ce qui était clair pour le Chef Sloly. 6 

 Alors, si je peux vous demander d’aller -- alors, 7 

on va aller à la page 8, s’il-vous-plaît. Alors, le 8 

paragraphe 2: 9 

  «L’accord c’était de bouger les camions de 10 

Wellington.» 11 

 Et il aurait dû le savoir étant donné que c’était 12 

clair de la lettre du maire et cela avait été discuté avec le 13 

Surintendant Bernier et la Chef Ferguson? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: On avait eu cette 15 

discussion, c’était une mise à jour et il y avait des mouvements 16 

opérationnels sur le terrain. On peut le voir aussi sur les 17 

systèmes de caméras qui ont été installés. 18 

 ME REBECCA JONES: Vous voulez dire qu’une fois 19 

que les camions ont été déplacés, mais on n’est pas encore là. 20 

Là vous voyez le paragraphe à 9 h 30, le 14 février, vous avez 21 

donné une mise à jour lors de cette réunion et le Chef Sloly 22 

était présent. Est-ce exact? 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 24 

 ME REBECCA JONES: Et vous n’avez pas dit que 25 

pendant cette réunion vous aviez dit spécifiquement au chef que 26 

les camions allaient être déplacés sur Wellington. Exact? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je pense qu’on avait 28 
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donné un breffage que c’était l’intention planifiée. 1 

 ME REBECCA JONES: Mais vous ne l’avez pas 2 

mentionné à mes collègues lorsqu’ils vous ont posé des questions 3 

pour la Commission, mais c’est votre témoignage aujourd’hui. 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Lors de cette session de 5 

breffage, j’avais dit qu’on allait déplacer. 6 

 ME REBECCA JONES: Alors, vos notes de cette 7 

réunion ne contiennent aucune référence? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. Non, je n’ai peut-9 

être pas rédigé de notes, mais c’était clair pour moi tout au 10 

long du processus que c’est ce qui allait arriver. 11 

 ME REBECCA JONES: En fait, je voulais juste 12 

savoir par rapport au Chef Sloly. Et votre souvenir des détails 13 

de ces réunions, vous vous fiez en grande partie sur vos notes. 14 

Est-ce exact? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est exact. 16 

 ME REBECCA JONES: Et lorsque mon collègue vous 17 

a parlé de la Loi sur les mesures d’urgence, etc., vous n’étiez 18 

pas en mesure de vous rappeler sans vous référer à vos notes? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, en partie. 20 

 ME REBECCA JONES: Alors, je vais vous demander 21 

maintenant de passer à la page 9. Voilà, à 11 h 20 le matin, le 22 

Chef adjoint Bell à ce moment-là vous a appelé pour vous aviser 23 

de continuer à déplacer les camions sur Wellington. 24 

 Alors, la décision que vous avait prise était une 25 

décision opérationnelle? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. 27 

 ME REBECCA JONES: Et ce que le Chef intérimaire 28 
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Bell faisait, en fait, c’est vous donner des directives sur les 1 

opérations? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, il donnait des 3 

commentaires. 4 

 ME REBECCA JONES: En fait, il vous a dit de 5 

continuer à bouger les camions sur Wellington. Est-ce exact? 6 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est exact. 7 

 ME REBECCA JONES: Est-ce qu’il est juste de 8 

dire aussi que pour le Chef intérimaire Bell il y avait un 9 

contexte plus large dans lequel il manœuvrait lorsqu’il vous a 10 

donné ces directives opérationnelles? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, je suis d’accord. 12 

 ME REBECCA JONES: Et dans ces circonstances 13 

extraordinaires auxquelles vous étiez tous confrontés, en fait, 14 

la ligne entre des directives stratégiques et opérationnelles 15 

n’était pas très claire? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est exact. 17 

 ME REBECCA JONES: Je n’ai plus de questions.18 

 COMISSAIRE ROULEAU: Les organisateurs du convoi 19 

sont-ils organisés? Donc au nom de la coalition. 20 

 ME PAUL CHAMP: Merci, Monsieur le Commissaire. 21 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME PAUL CHAMP: 22 

 ME PAUL CHAMP: Paul Champ pour la Coalition des 23 

entreprises et des citoyens d’Ottawa. Nous nous sommes déjà 24 

rencontrés? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 26 

 ME PAUL CHAMP: J’ai quelques questions pour vous, 27 

Surintendant. Tom Marazzo, est-ce que vous le connaissiez avant 28 
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les manifestations du convoi? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 2 

 ME PAUL CHAMP: Nous savons qu’il y avait Danny 3 

Bulford, agent de la GRC. Est-ce que vous le connaissiez? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, je ne le 5 

connaissais pas. 6 

 ME PAUL CHAMP: Est-ce que vous étiez au courant 7 

d’agents de police à la retraite qui ont participé dans les 8 

manifestations? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 10 

 ME PAUL CHAMP: Il y avait une préoccupation à un 11 

certain moment que certaines informations opérationnelles des 12 

policiers en fait avaient été transmises aux manifestants. Est-13 

ce exact? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. En fait, il y avait 15 

des préoccupations. Et il s’agit de membres qui n’étaient pas à 16 

la retraite. 17 

 ME PAUL CHAMP: En fait, qu’il y avait des agents 18 

en service, en fait. Heureusement il y a pas eu de compromis, 19 

c’est-à-dire les opérations n’ont pas été compromises. Mais il y 20 

avait une préoccupation qu’un plan opérationnel ou un plan 21 

potentiel de dégager Rideau-Sussex aurait été transmise? 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, en fait, il y avait 23 

des préoccupations que des informations -- qu’il y avait une 24 

fuite d’informations. 25 

 ME PAUL CHAMP: Est-ce qu’il y a eu enquête de la 26 

part des services de police d’Ottawa par rapport à ces fuites? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, je pense qu’il y a 28 
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eu un membre dont je suis au courant. En fait, nous avons fermé 1 

son accès à ses comptes d’organisation, mais je ne sais pas 2 

qu’est-ce qui est ressorti de l’enquête. Mais c’est une 3 

précaution que nous avions prise. En fait, il était à ce moment 4 

en congé. 5 

 ME PAUL CHAMP: Mais à ce moment-là vous étiez 6 

préoccupé que l’opération -- bon, question discipline 7 

(inaudible) vous faisiez face à plusieurs défis à différents 8 

niveaux? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 10 

 ME PAUL CHAMP: Quelques questions aussi sur les 11 

négociations. Non, en fait je ne poserai pas de questions. Mais 12 

j’aimerais plutôt vous poser des questions sur les conditions 13 

sur le terrain au centre-ville d’Ottawa, Surintendant. 14 

 À un moment donné nous avions entendu parler d’un 15 

camion-citerne qui était stationné dans le stationnement du 16 

Centre Rideau. Alors, vous êtes d’accord avec moi pour dire que 17 

ce serait très dangereux? 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 19 

 ME PAUL CHAMP: Nous avons entendu des témoignages 20 

et nous avons vu des images de balles de foin et de feux ouverts 21 

et c’est dangereux, n’est-ce pas? 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 23 

 ME PAUL CHAMP: Beaucoup de cans de propane et 24 

aussi des bidons, ça aussi c’est dangereux? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 26 

 ME PAUL CHAMP: En plus du gaz propane, en fait, 27 

des feux ouverts et des bidons d’essence, il y avait aussi des 28 
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feux d’artifice qui étaient déclenchés proche des lieux 1 

résidentiels. C’était dangereux? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Oui, c’était 3 

dangereux. 4 

 ME PAUL CHAMP: Les manifestants du convoi étaient 5 

libres, pouvaient faire tout ça sans entrave au centre-ville 6 

parce qu’à ce moment-là, le Service de police d’Ottawa n’avait 7 

pas la capacité de faire respecter la loi. Est-ce exact? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Au début nous avions un 9 

problème de ressources, c’est certain, oui, absolument. 10 

 ME PAUL CHAMP: Ce genre d’activités se sont 11 

déroulées, finalement, jusqu’à la fin des opérations. Est-ce 12 

exact? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: En fait, il y avait 14 

certains efforts au niveau des bidons d’essence. Oui, je dirais 15 

qu’il y avait des efforts un peu à tous les niveaux. Je suis 16 

allé dans les rues à pied, j’ai été impliqué dans les mesures 17 

d’application de la loi, surtout lors de la situation des feux 18 

d’artifice.  19 

 Mais en fait, c’était des scénarios très 20 

difficiles parce qu’il y avait des grandes, larges foules, il y 21 

avait des questions ou des préoccupations quant à la sécurité ce 22 

niveau-là. 23 

 ME PAUL CHAMP: Est-ce que vous êtes d’accord avec 24 

moi que, en fait, nous avons eu beaucoup de chance ici à Ottawa 25 

que personne n’a été blessé, personne n’a été tué et que 26 

ç’aurait pu être possible? 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 28 
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 ME PAUL CHAMP: J’imagine ç’aurait été très 1 

dangereux à cause de tout ce matériel inflammable. Alors, les 2 

manifestants du convoi étaient donc libres de faire ces 3 

activités et c’est eux qui ont créé ce risque? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: En fait, nous avons 5 

tenté de mettre un frein, nous avons agi là où c’était possible, 6 

mais ce n’était pas parfait. 7 

 ME PAUL CHAMP: Monsieur le Surintendant, il n’y 8 

avait pas vraiment d’effort sérieux de mettre fin à tout cela et 9 

je ne veux pas être critique. Ce que j’ai cru comprendre des 10 

témoignages c’est que lorsque la police d’Ottawa a tenté 11 

d’entreprendre ces mesures, parfois, bon, la foule les a 12 

entourés et c’était une question de sécurité aussi pour les 13 

agents? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, je serais d’accord 15 

avec cet énoncé. 16 

 ME PAUL CHAMP: Donc, il n’y avait pas vraiment 17 

d’effort sérieux de mettre fin à ce type d’activités dangereuses 18 

dans le centre-ville d’Ottawa? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Nous avons essayé de 20 

faire appliquer, respecter la loi dans beaucoup de domaines et 21 

en fait, les résultats étaient mitigés. 22 

 ME PAUL CHAMP: En fait, il y avait pas vraiment 23 

de progrès sérieux à ce niveau-là. On peut dire qu’Ottawa était 24 

-- n’était pas -- était dangereux pendant toute la durée des 25 

manifestations? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Alors, je ne sais pas si 27 

j’irais aussi loin pour dire ça, mais bon, une fois que nous 28 
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avons eu plus d’unités d’ordre public, nous avons essayé d’agir 1 

et de faire cesser ces activités. Mais nous n’avons pas vraiment 2 

réussi sur tous les fronts, je suis d’accord avec vous. 3 

 ME PAUL CHAMP: Et de façon générale, les 4 

manifestants étaient libres d’agir comme ils voulaient. Ils 5 

auraient pu se blesser et auraient pu finalement devenir les 6 

victimes de leur propre liberté? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, s’ils s’étaient 8 

blessés, oui. 9 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME BRENDAN MILLER: 10 

 ME BRENDAN MILLER: Bonsoir, Brendan Miller, je 11 

suis avocat de Freedom Corp. qui représente les manifestants qui 12 

étaient dans votre ville aux mois de janvier et février 2022. 13 

 Tout d’abord, j’aimerais vous parler du 7 février 14 

2022. Et à ce moment-là, si je comprends bien, le SPO était bien 15 

au courant de qui était Tom Marazzo? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est-à-dire que 17 

c’est la première fois que j’avais entendu son nom. Alors, je ne 18 

peux pas vraiment parler au nom de tout le service, mais juste 19 

pour moi. 20 

 ME BRENDAN MILLER: Et si je comprends bien, un 21 

rapport PLT avait été envoyé qui expliquait qui étaient les 22 

acteurs principaux et les leaders des manifestants. Est-ce 23 

exact? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, en fait il y avait 25 

différents rapports. 26 

 ME BRENDAN MILLER: Et il y avait une liste aussi 27 

qui avait été -- en fait, une liste dans laquelle l’équipe de 28 
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liaison policière avait identifié qui était qui et sur la liste 1 

on disait que Tom Marazzo semblait avoir un contrôle sur environ 2 

320 camions. Est-ce que vous vous souvenez de ça? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Le groupe du Convoi de 4 

la liberté, oui, c’est de ça que je me souviens. 5 

 ME BRENDAN MILLER: Donc, est-ce que vous êtes 6 

d’accord avec 320 camions? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est quelque chose 8 

qui est ressorti d’un document. 9 

 ME BRENDAN MILLER: Alors, le 7 février vous avez 10 

votre équipe de liaison policière qui est en conversation avec 11 

Tom Marazzo? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est exact. 13 

 ME BRENDAN MILLER: Est-ce que vous êtes au 14 

courant que Tom Marazzo a dit que le 7 février il avait perdu 15 

confiance en votre agent d’équipe de liaison. Est-ce que vous 16 

étiez au courant de ça? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 18 

 ME BRENDAN MILLER: Est-ce que vos agents vous 19 

ont fait rapport que le 7 février Tom Marazzo avait 20 

spécifiquement demandé que la PPO et le SPO fournissent un agent 21 

pour les négociations pour enlever les camions parce qu’ils 22 

n’aboutissaient pas dans les -- avec les contacts qu’il avait 23 

eus? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. On a organisé une 25 

rencontre, mais je ne suis pas au courant des autres 26 

commentaires que vous venez de faire. 27 

 ME BRENDAN MILLER: Alors, les agents du PLT ne 28 
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vous ont jamais fait rapport? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 2 

 ME BRENDAN MILLER: Bon, j’aimerais vous parler 3 

du 8 février. Il y a eu des discussions, en fait les premières 4 

discussions aussi par rapport à l’enlèvement des barrières et 5 

des camions. C’était donc la première tentative de dégager 6 

Rideau-Sussex? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, je me souviens. 8 

 ME BRENDAN MILLER: Et toutes les barrières de 9 

béton dans les zones résidentielles et sur Wellington étaient 10 

encore en place à ce moment-là? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Mais pour être bien 12 

franc, je ne peux pas vraiment confirmer. Peut-être qu’on en 13 

avait enlevé certains, j’avoue que je n’ai pas vraiment suivi de 14 

toutes les barrières qui ont été enlevées. 15 

 ME BRENDAN MILLER: Monsieur Marazzo avait 16 

rencontré ces individus, ces personnes de la ville et de l’OPS 17 

pour déménager les camions de Wellington. Mais si j’ai bien 18 

compris de vos notes, vous saviez à ce moment-là que ça n’allait 19 

pas arriver? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Alors, il y avait une 21 

certaine confusion à savoir s’ils allaient quitter ou s’ils 22 

allaient bouger. 23 

 ME BRENDAN MILLER: Et à aucun moment n’avez-vous 24 

eu l’autorisation de la part de la ville, donc pas du SPO, de 25 

bouger les barrières? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. C’est-à-dire, nous 27 

ne l’avions pas demandé encore. 28 
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 ME BRENDAN MILLER: Bon. Est-ce que cela n’aurait 1 

pas été logique en essayant de régler ça, de discuter avec la 2 

ville avant de rencontrer Monsieur Marazzo que vous alliez 3 

enlever ces barrières pour entamer des négociations avec un 4 

plan? Est-ce que cela n’aurait pas été plus logique? 5 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Bon, une fois qu’on -- 6 

si on avait conclu un accord, bon, il y avait des équipes de la 7 

ville qui étaient disponibles 24/7, donc ce n’était pas 8 

difficile de bouger les barrières. 9 

 ME BRENDAN MILLER: Mais vous êtes au courant 10 

aussi que Wellington est dans le champ de compétence de la Ville 11 

d’Ottawa et non pas le Parlement. 12 

 Alors, le 8 février, à tout moment, il y avait 13 

rien qui aurait empêché la ville et le SPO d’enlever les 14 

barrières et de permettre aux camions de quitter les zones 15 

résidentielles et d’aller sur Wellington? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Vous vous référez à 17 

Rideau-Sussex? Bon, ce n’est pas nécessairement une zone 18 

résidentielle, mais plutôt commerciale. 19 

 ME BRENDAN MILLER: Alors, vous êtes d’accord 20 

pour dire qu’il n’y avait rien qui vous avait empêché, vous ou 21 

la ville ou le SPO, de permettre que cela se fasse le 8 février 22 

2022? 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ç’aurait pu être fait, 24 

mais nous n’avions pas un accord et les groupes là ne voulaient 25 

pas bouger. 26 

 ME BRENDAN MILLER: Je comprends que c’est peut-27 

être le témoignage, mais vous n’avez jamais entendu de la part 28 
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de quelqu’un de ce groupe, vous ne leur avez pas parlé et ils ne 1 

vous ont pas dit qu’ils ne voulaient pas bouger, n’est-ce pas? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: J’étais sur Rideau-3 

Sussex tout au long des évènements. 4 

 ME BRENDAN MILLER: Et bon, est-ce que quelqu’un 5 

vous a approché? Est-ce que quelqu’un vous a dit, «Non, nous 6 

n’allons pas bouger»? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ils ont exprimé 8 

clairement qu’ils n’étaient pas trop heureux. 9 

 ME BRENDAN MILLER: Mais vous saviez du travail 10 

de PLT que Tom Marazzo avait apparemment 320 camions et ça c’est 11 

le 7 février, donc ça c’est dans votre propre document? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’est exact. 13 

 ME BRENDAN MILLER: Et donc, si vous enlevez les 14 

barrières et que l’accord va de l’avant comme discuté le 8 15 

février, ç’aurait pu être fait? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je pense qu’il y avait 17 

certains problèmes, à savoir s’ils allaient quitter ou bouger. 18 

Et j’ai parlé au Surintendant Patterson plus tôt et nous 19 

n’avions pas l’approbation de le faire. 20 

 ME BRENDAN MILLER: Approbation? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Approbation d’aller à 22 

l’ouest. 23 

 ME BRENDAN MILLER: Quelle approbation aviez-vous 24 

besoin? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Le commandant des 26 

évènements, Surintendant Patterson. 27 

 ME BRENDAN MILLER: Donc, vous disiez que 28 
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Surintendant Patterson n’a pas obtenu l’engagement du 8 février? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: À ce moment-là, 17 h 38, 2 

j’ai des notes, donc lorsque j’ai parlé à John Ferguson, j’avais 3 

parlé un petit peu plus tôt à Mark Patterson et le chef a été 4 

impliqué et nous n’avions pas l’approbation de bouger à l’ouest. 5 

 ME BRENDAN MILLER: Donc, qui, de quelle 6 

approbation, celle de Patterson? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Du commandant de 8 

l’évènement. 9 

 ME BRENDAN MILLER: Vous dites que l’approbation 10 

de Patterson était nécessaire pour bouger les barrières. Par 11 

rapport à l’accord du 14 février, peut-être que vous pourriez 12 

revenir là-dessus, c’est l’accord avec le maire le lundi matin. 13 

 Maire Watson et Steve K. ont témoigné que les 14 

agents SPO étaient mandatés d’être sur le terrain pour faciliter 15 

le mouvement des camions le 14 février. Avez-vous entendu ce 16 

témoignage? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, je n’ai pas entendu 18 

cette partie-là. 19 

 ME BRENDAN MILLER: Est-ce que vous êtes d’accord 20 

que vous êtes l’agent du SPO et le gestionnaire --- 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Vous parlez de la 22 

référence de la réunion le 14? 23 

 ME BRENDAN MILLER: Oui. 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je n’étais pas sur le 25 

terrain le 14. 26 

 ME BRENDAN MILLER: Vous n’étiez pas sur le 27 

terrain et vous n’étiez pas en train de procéder à ce qui était 28 
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l’objet d’un accord? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. Nous avons bougé 30 2 

à 40 camions sur Wellington et ça s’est arrêté là, ça s’est 3 

arrêté pour un certain nombre de raisons. 4 

 ME BRENDAN MILLER: À différents moments, lors du 5 

14 février, est-ce que Tom Marazzo ou d’autres leaders que vous 6 

aviez identifiés dans votre rapport PLT du 7 février, est-ce 7 

qu’une de ces personnes ont dit qu’ils allaient aller à 8 

l’encontre d’un accord? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, non, mais ils 10 

semblaient ne pas vouloir aller -- en fait, il y avait des 11 

groupes qui n’étaient pas à bord, qui voulaient pas bouger. 12 

 ME BRENDAN MILLER: De quels groupes s’agit-il? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il y avait un groupe sur 14 

la rue Bank. 15 

 ME BRENDAN MILLER: Mais là, bon, vous êtes en 16 

lien avec Tom Marazzo. En fait, 320 camions c’était pas des 17 

camions qui étaient sur la rue Bank? 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est-à-dire, il n’était 19 

pas très clair qui appartenait à quel groupe.  20 

 ME BRENDAN MILLER: Mais ils ont essayé de le 21 

faire et nous l’avons déjà vu, nous avons vu des témoignages et 22 

les barrières n’étaient pas enlevées. 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Nous avons permis aux 24 

camions de bouger. En fait, c’est des camions qui voulaient 25 

bouger, en fait, on les a bougés. 26 

 ME BRENDAN MILLER: Donc, vous dites que les 27 

camions qui étaient d’accord pour bouger pour aller sur 28 
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Wellington, vous avez enlevé les barrières et vous avez permis à 1 

chacun de ces camions d’aller sur Wellington. Mais vous n’avez 2 

arrêté personne? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non, nous n’avons arrêté 4 

personne le lundi. 5 

 ME BRENDAN MILLER: Merci. 6 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Le Gouvernement 7 

du Canada. 8 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME ANDREW GIBBS: 9 

 ME ANDREW GIBBS: Bon après-midi Monsieur le 10 

Commissaire, Surintendant Drummond. Je suis Andrew Gibbs, je 11 

fais partie de l’équipe qui représente le Gouvernement du 12 

Canada. 13 

 Vous avez déjà répondu à beaucoup de questions 14 

que j’avais préparées pour vous aujourd’hui. Donc, je vais 15 

focaliser dans mon interrogatoire sur deux domaines et je vais 16 

employer mon temps à cette fin. 17 

 D’abord, nous avons appris plus tôt cette semaine 18 

du Chef intérimaire Bell, qui a également témoigné, que cette 19 

manifestation était particulièrement difficile pour nos équipes 20 

de liaison, vu qu’il y avait tellement de participants et tant 21 

d’organisations différentes et tant de groupes divers. Est-ce 22 

que vous êtes d’accord avec cette évaluation? 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 24 

 ME ANDREW GIBBS: Et en fait, je pense qu’il a 25 

estimé qu’il y avait entre huit à dix différents gros 26 

représentants, 50 à 100 groupes politiques. Est-ce une 27 

évaluation juste? 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: J’aurais du mal à 1 

quantifier le nombre, mais il y avait beaucoup de groupes en 2 

cause. 3 

 ME ANDREW GIBBS: Et il a en fait dit que ces 4 

dirigeants et ces organisateurs et groupes changeaient 5 

constamment et que beaucoup d’entre eux avaient différentes 6 

visées. Et il a terminé en disant, «On n’aurait peut-être pas pu 7 

avoir un environnement plus difficile pour nos équipes de 8 

liaison.» Êtes-vous d’accord avec cela? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 10 

 ME ANDREW GIBBS: Merci. Pour mémoire, ces 11 

références concernent la pièce WS8, pages 97 à 31 et pages 94, 12 

ligne 48 (sic). Donc, il y avait plusieurs factions en cause? 13 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 14 

 ME ANDREW GIBBS: Et nous avons entendu dans 15 

votre témoignage aujourd’hui qu’il y avait un groupe sur Rideau 16 

et Sussex? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 18 

 ME ANDREW GIBBS: Et je crois que vous avez dit 19 

qu’ils étaient intraitables? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 21 

 ME ANDREW GIBBS: Les documents parlent de 22 

Farfadaa. 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 24 

 ME ANDREW GIBBS: Connaissez-vous bien 25 

Farfadaa? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Pas jusqu’alors. C’est 27 

le groupe qui y était et je n’ai pas beaucoup de détails sur 28 
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leurs antécédents, ni sur leurs croyances ou leurs objectifs. 1 

 ME ANDREW GIBBS: Est-ce que ce groupe était 2 

suivi par la police pour des raisons d’activités criminelles? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Pendant les évènements, 4 

oui. On était aux prises avec ce groupe le 18, oui. 5 

 ME ANDREW GIBBS: Il y avait le groupe appelé 6 

Convoi de l’est? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Est-ce que vous parlez 8 

du groupe qui était sur le chemin Coventry? 9 

 ME ANDREW GIBBS: Non, il y avait un autre 10 

groupe sur ce chemin-là, je pense que c’était dirigé par Mike 11 

Clark. 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. C’est le nom qu’on 13 

m’a fourni également. 14 

 ME ANDREW GIBBS: Et on parle de la rue 15 

Coventry, du chemin Coventry comme RCTG et comme le Parc 16 

JetForm. Le groupe du Convoi de l’est c’est celui qui a demandé 17 

une rencontre avec le gouverneur général Simons et George Furey. 18 

Vous vous rappelez cela? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. C’était dans le 20 

courriel. 21 

 ME ANDREW GIBBS: Et puis il y avait le groupe 22 

du Convoi de la liberté dirigé par Tom Marazzo et Chris Barber. 23 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 24 

 ME ANDREW GIBBS: Vous les avez rencontrés dans 25 

le cadre de l’entente avec la ville? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 27 

 ME ANDREW GIBBS: Est-ce que Tamara Lich y 28 
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était? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 2 

 ME ANDREW GIBBS: Est-ce que Pat King y était? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 4 

 ME ANDREW GIBBS: Alors, est-ce que le groupe 5 

du Convoi de la liberté vous a dit qu’il n’avait aucun contrôle 6 

sur le groupe Rideau-Sussex pendant cette rencontre? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 8 

 ME ANDREW GIBBS: Est-ce qu’ils vous ont dit 9 

qu’ils ne contrôlaient pas le groupe sur le chemin Coventry? 10 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 11 

 ME ANDREW GIBBS: Et ils ont dit qu’ils ne 12 

savaient pas quel autre groupe ils ne pouvaient pas contrôler, 13 

mais qu’ils essaieraient. Mais à la fin, l’entente est tombée à 14 

l’eau? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 16 

 ME ANDREW GIBBS: Et il y a des références dans 17 

le document à Madame Lich sur Twitter qui, apparemment, essayait 18 

de s’éloigner, de clarifier le fait que ce n’était pas un 19 

départ, que c’était plutôt un déménagement sur Wellington. 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne suis pas au 21 

courant de ces tweets. 22 

 ME ANDREW GIBBS: D’accord. Saviez-vous qu’il y 23 

avait une vidéo distincte, en fait, affichée par un autre 24 

organisateur laissant entendre que cette entente était en fait 25 

fausse et que la lettre était truquée? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je n’étais pas au 27 

courant de cela. 28 
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 ME ANDREW GIBBS: Allons au document 1 

OPP00003427. Il s’agit d’un rapport de renseignement de la PPO. 2 

C’est daté du 14 février. Connaissez-vous ces rapports? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: J’en ai vu quelques-uns, 4 

oui. 5 

 ME ANDREW GIBBS: Allons à la page 3 où on dit 6 

que: 7 

  «L’organisateur a en fait caviardé et 8 

affiché une vidéo le 13 février 2022 disant 9 

ceci: La lettre qui circule disant que les 10 

camions allaient déménager est un mensonge 11 

[et une partie caviardée]. Alors, tout cela 12 

est un mensonge, ne quittez pas Ottawa, ne 13 

quittez pas la zone résidentielle, ne 14 

reculez pas. Alors, il faut résister.» 15 

 Et ça continue. Voyez-vous cette information? 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 17 

 ME ANDREW GIBBS: Alors, seriez-vous d’accord 18 

avec moi que cette vidéo affichée par un organisateur laisse 19 

entendre qu’il n’y avait pas d’entente entre les organisations 20 

énumérées par mon collègue il y a quelques moments? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: J’avouerais qu’il y 22 

avait des dissensions entre les groupes. 23 

 ME ANDREW GIBBS: Donc, en fait, merci Monsieur 24 

le commis. Votre déclaration de témoin mentionne que les 25 

dirigeants de la manifestation n’ont pas atteint le consensus 26 

qu’ils espéraient. 27 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: C’est juste. 28 
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 ME ANDREW GIBBS: Donc, en fait, il n’y avait 1 

pas de groupe noyau d’organisateurs et l’équipe de liaison 2 

faisait ce qu’elle pouvait avec quiconque pouvait leur parler? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: On a essayé d’identifier 4 

les grands groupes lorsque c’était possible, mais ça n’a pas 5 

toujours marché comme espéré. Il y avait des groupes très 6 

divisés, très éparpillés et qui avaient différentes opinions sur 7 

les choses. 8 

 ME ANDREW GIBBS: Est-ce que c’est juste de 9 

dire que l’un des défis à déménager les camions c’était que tout 10 

le monde voulait aller au centre-ville sur la rue Wellington? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 12 

 ME ANDREW GIBBS: Et on a appris qu’il y avait 13 

potentiellement 322 camions de l’un des organisateurs? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. À la fin, surtout 15 

pour les gens venus de l’ouest, je présume qu’ils auraient voulu 16 

être sur la rue Wellington. 17 

 ME ANDREW GIBBS: D’accord. Et Wellington, il 18 

n’y avait pas assez de place pour tout le monde sur la rue 19 

Wellington? 20 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 21 

 ME ANDREW GIBBS: Donc, ça devenait un problème 22 

de sécurité alors que tout le monde essayait d’aller sur la rue 23 

Wellington? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, on a dû concevoir 25 

un plan de circulation pour les détourner. 26 

 ME ANDREW GIBBS: Et vous avez dit qu’on n’a 27 

pas déménagé des camions à l’extérieur, on ne l’a pas constaté? 28 
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 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Le problème c’est qu’on 1 

n’avait pas de système en place où on marquait des camions en 2 

disant, voici le camion numéro 105 ou 110, ainsi de suite, les 3 

véhicules venaient et allaient. C’était difficile pour nous de 4 

surveiller chaque véhicule. 5 

 ME ANDREW GIBBS: Et il y avait un groupe sur 6 

la rue Bank qui refusait de déménager et c’était un nouveau 7 

groupe qui s’est créé ou qui se pointait ce jour-là? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je crois que ce groupe y 9 

était déjà. 10 

 ME ANDREW GIBBS: Mais ça ne vous avait pas été 11 

signalé comme un groupe avec un organisateur influent? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 13 

 ME ANDREW GIBBS: Donc, est-ce juste de dire, 14 

et vous l’avez dit tantôt, que c’était une manifestation 15 

difficile à gérer? Et je crois que vous avez dit qu’il y avait 16 

une sorte d’accroissement du nombre de groupes les fins de 17 

semaines, donc les groupes étaient fluides? 18 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, très fluides. 19 

 ME ANDREW GIBBS: Et il y avait plusieurs camps 20 

juste à l’extérieur d’Ottawa où les gens allaient et revenaient? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 22 

 ME ANDREW GIBBS: Et vous ne voyiez pas 23 

vraiment tout ce qui se passait dans ces camps? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: On avait certains 25 

renseignements. La PPO surveillait certains des camps à 26 

l’extérieur de la ville d’Ottawa comme à Arnprior ou dans l’est 27 

d’Ottawa. On partageait les renseignements là-dessus. 28 
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 ME ANDREW GIBBS: Donc, la situation était 1 

fluide et volatile? 2 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Des fois, oui. 3 

 ME ANDREW GIBBS: Et c’était imprévisible? 4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 5 

 ME ANDREW GIBBS: Et vous avez mentionné qu’il 6 

y avait des policiers en action ou qui, en fait, aidaient les 7 

manifestants? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. Malheureusement. 9 

 ME ANDREW GIBBS: Je voudrais maintenant parler 10 

d’un autre aspect de la nature de la manifestation. Le Chef 11 

intérimaire Bell a témoigné en disant qu’au cours de la fin de 12 

semaine du 11, 12, 13 février, ça, ça entrait dans la troisième 13 

semaine maintenant à Ottawa? 14 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 15 

 ME ANDREW GIBBS: Qu’il était très préoccupé 16 

pour la sécurité de nos membres et de nos collectivités, vu 17 

l’escalade de la violence et la volatilité des confrontations 18 

indirectes avec nos policiers et que la situation devenait 19 

exceptionnellement volatile et on assistait quasiment à une 20 

escalade d’heure en heure. Êtes-vous d’accord avec cela? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, c’était volatile. 22 

 ME ANDREW GIBBS: Merci. Juste quelques 23 

documents rapides.  24 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Il faut que ce soit très 25 

rapide parce que votre temps est écoulé. 26 

 ME ANDREW GIBBS: D’accord, merci. J’aimerais 27 

vous demander si vous étiez au courant du fait qu’il y avait des 28 
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éléments extrémistes de droite dans cette manifestation? 1 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, j’avais lu cela 2 

dans les rapports Hendon. 3 

 ME ANDREW GIBBS: Et en fait, on vous a envoyé 4 

un rapport préparé par l’Institut pour le dialogue stratégique 5 

et envoyé au Chef Sloly et vous aviez été mis en copie là-6 

dedans. Et le rapport s’intitulait «Perception en ligne de 7 

l’extrémisme de droite ». Et en fait, ils avaient préparé un 8 

rapport provisoire sur le convoi à Ottawa. 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, je connais de quel 10 

document vous parlez. 11 

 ME ANDREW GIBBS: En fait, il s’agit des 12 

documents OPS00009428 et OPS00009429. Et en particulier donc, je 13 

voudrais juste vous poser une question sur la dernière page de 14 

ce rapport. Le dernier paragraphe, en résumé, juste parce que 15 

mon temps est très court et je recommande à la Commission de 16 

lire le rapport entier. 17 

  «Il y a des commentaires et des messages en 18 

ligne disant qu’on est en train de proposer 19 

d’organiser un convoi à Washington DC et 20 

que ça prend forme. Vu les évènements à 21 

Ottawa, la colère et l’hostilité qui sont à 22 

l’origine de cette campagne, les 23 

manifestants qui appuient la désinformation 24 

et des théories complotistes et les liens 25 

implicites ou explicites aux groupes 26 

extrémistes, il y a des comparaisons 27 

vraiment criardes par rapport à 28 
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l’insurrection survenue le 6 janvier 2021 1 

dans le Capitole.» 2 

 Est-ce que vous étiez d’accord avec cette 3 

caractérisation?  4 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je vois les commentaires 5 

qu’on a fait là, mais ça c’est une compagnie privée. Ce n’était 6 

pas un groupe de renseignement reconnu avec qui on aurait fait 7 

affaire à l’époque. Je sais que cette compagnie nous a envoyé 8 

des renseignements, ils voulaient qu’on achète leurs produits ou 9 

qu’on utilise leurs produits. 10 

 ME ANDREW GIBBS: Est-ce que ça vous 11 

préoccupait les similitudes entre ces deux évènements? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Il y avait des gens qui 13 

ont fait des commentaires comparant ce qu’on vivait et ce qui 14 

était arrivé dans la capitale américaine, il y avait des 15 

similitudes dans les deux évènements. Bon, on n’avait pas les 16 

mêmes assauts que les Américains ont eus sur la colline du 17 

Capitole. On avait des véhicules stationnés sur des chemins 18 

publics, donc il y avait des différences, on n’avait pas non 19 

plus le même niveau de violence et de chaos qu’on avait vécu à 20 

Washington. 21 

 ME ANDREW GIBBS: Et nous le savons maintenant. 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Justement, on le sait 23 

maintenant. 24 

 ME ANDREW GIBBS: C’était donc quand même un 25 

risque qui a traversé votre esprit à l’époque? 26 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 27 

 ME ANDREW GIBBS: Merci, voilà toutes mes 28 
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questions. 1 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Ensuite il y a la 2 

PPO et JCCF. 3 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME HATIM KHEIR: 4 

 ME HATIM KHEIR: Bonsoir, je suis Hatim Kheir, 5 

je représente le Centre pour la justice et les libertés 6 

constitutionnelles. 7 

 Avez-vous eu l’occasion d’entendre la preuve 8 

fournie par le Surintendant Morris à cette Commission? 9 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Des parties, oui. 10 

J’étais absent la semaine dernière. 11 

 ME HATIM KHEIR: Êtes-vous au courant du fait 12 

que le Surintendant Morris a indiqué qu’il n’avait aucune idée 13 

qu’il y avait une menace de la part des manifestants à la 14 

sécurité nationale? 15 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Je ne me rappelle pas 16 

cela. Je n’ai pas vu toute sa preuve. 17 

 ME HATIM KHEIR: Avez-vous des raisons de 18 

douter du renseignement reçu par le Surintendant Morris? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 20 

 ME HATIM KHEIR: Et juste pour confirmer, on 21 

vient de vous montrer un rapport de renseignement d’une 22 

compagnie privée. Êtes-vous au courant de toute information 23 

potentielle qui ait servi à rédiger ce rapport? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. Je ne connais pas 25 

cette compagnie, j’avais vu son courriel et j’ai peut-être même 26 

suivi une présentation de leur part plus tôt au cours de l’année 27 

avec le Chef Sloly, mais je pense que c’est une compagnie basée 28 
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aux États-Unis que je ne connais pas très bien. 1 

 ME HATIM KHEIR: J’ai pas d’autres questions, 2 

merci. 3 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Ensuite, nous 4 

avons le Service de police d’Ottawa. 5 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR ME JESSICA BARROW: 6 

 ME JESSICA BARROW: Bonsoir, Surintendant. Je 7 

suis Jessica Barrow et je suis l’avocate du Service de police 8 

d’Ottawa. 9 

 Monsieur le Commissaire, je voudrais juste la 10 

permission de rejouer une vidéo qu’on a vue plus tôt aujourd’hui 11 

avec le Surintendant Bernier lors du contre-interrogatoire. 12 

C’est devenu pertinent à cause de son contre-interrogatoire. 13 

C’est pas sur la liste de choses que je comptais présenter et 14 

j’aimerais avoir la permission de le faire. 15 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Dans ces circonstances, 16 

je ne vois pas de problème, à moins que d’autres avocats n’y 17 

trouvent des inconvénients. Sinon, allez-y. 18 

 ME JESSICA BARROW: Merci. C’est FRH1560.  19 

(VISIONNEMENT DE LA VIDÉO) 20 

 ME JESSICA BARROW: Alors, Surintendant, avez-21 

vous déjà vu cette vidéo? 22 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 23 

 ME JESSICA BARROW: Et pouvez-vous nous dire, en 24 

fonction de ce que vous voyez ici, où cette vidéo a été prise? 25 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Sur Rideau et Sussex, 26 

vers le sud. Ça c’est l’Hôtel Western à gauche. 27 

 ME JESSICA BARROW: Avant de poursuivre avec la 28 
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vidéo, pouvez-vous nous contextualiser, comme on l’a déjà 1 

entendu, le groupe de manifestants localisés ici? Pouvez-vous 2 

nous parler du contexte et du comportement vu ici? 3 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Ils étaient très opposés 4 

au gouvernement et à toute autorité. Farfadaa c’était l’un des 5 

groupes là-bas. Nous on avait des conflits là-bas et il y avait 6 

eu des appels d’intervention là-bas pour régler des problèmes 7 

entre les membres du même groupe. Et je pense que vous avez 8 

appris aujourd’hui que le groupe -- le Convoi de la liberté n’a 9 

pas réussi non plus à régler les problèmes là-bas. 10 

 Et je pense que cette vidéo ç’a été pris le 15 11 

février lorsqu’on faisait ce qu’on appelle l’action positive. On 12 

était en train de nettoyer ou de vider cette intersection et 13 

manifestement, il y avait des gens là qui n’obtempéraient pas, 14 

qui n’obéissaient pas aux ordres de la police sur la scène et 15 

qui entraient en altercation. 16 

 ME JESSICA BARROW: Alors, peut-on poursuivre 17 

avec la vidéo? 18 

(VISIONNEMENT DE LA VIDÉO) 19 

 ME JESSICA BARROW: Merci. Qu’observez-vous dans 20 

la vidéo? 21 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Eh bien, le monsieur 22 

avec un sac à dos, vous pouvez voir qu’au début l’agent essayait 23 

de demander à cette personne de continuer de bouger et la 24 

personne s’accrochait à un panneau de signalisation, je pense. 25 

Et à la fin il se débattait, il n’écoutait pas les ordres. 26 

 Et le policier derrière, vous voyez les policiers 27 

qui sont habillés en tenue plus foncée, c’est des agents qui 28 
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sont moins létaux, qui avaient des armes qui, par exemple, 1 

pouvaient tirer des balles en caoutchouc et puis vous voyez les 2 

agents en jaune. Et on suivait cet individu, vous le voyez 3 

passer. Mais évidemment, ils sont sur le terrain, ils sont sur 4 

le sol. 5 

 J’ai fait de la recherche sur cet incident et je 6 

sais que ce qui est arrivé c’est que la personne au sol a placé 7 

une sorte d’emprise sur la jambe du policier et il refusait de 8 

lâcher prise. Et le policier croyant que son pied allait être 9 

cassé, a donc essayé de se libérer. 10 

 ME JESSICA BARROW: Est-ce qu’on a déposé des 11 

rapports suite à cet incident? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. La personne a été 13 

arrêtée, il y avait un rapport de l’officier en fonction et 14 

cette personne a donc été traitée et inculpée. 15 

 ME JESSICA BARROW: Vous avez dit que l’agent a 16 

reçu -- en fait, les paramédics l’ont aidé suite à cet incident? 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 18 

 ME JESSICA BARROW: Voilà toutes mes questions. 19 

Merci beaucoup, Monsieur le Surintendant. 20 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Merci. Y a-t-il contre-21 

interrogatoire? 22 

--- RÉ-INTERROGATOIRE PAR ME NATALIA RODRIGUEZ: 23 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, j’ai encore 24 

quelques questions pour vous. 25 

 En lien à ce qu’on vous a demandé, c’est-à-dire 26 

l’avocate de l’ancien Chef Sloly vous a demandé, vous avez 27 

indiqué que vos raisons de croire que le Chef Sloly savait que 28 
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l’accord c’était de bouger sur Wellington les camions, en fait 1 

c’est l’échange, la correspondance entre le maire et -- oui, 2 

c’est ça. 3 

 J’aimerais vous ramener à OPS00014566. Il s’agit 4 

là des notes du Chef Sloly du 14 février. Nous les avons déjà 5 

regardées un peu plus tôt. Et j’aimerais aller à la page 8. Nous 6 

voyons ici, nous avons parlé de l’appel qu’il avait eu avec 7 

Larry Brookson et Brookson dit: 8 

  «Essayé de comprendre que -- en fait, le 9 

chef a breffé son équipe et qu’ensuite 10 

l’équipe de l’intersect brefferait tout le 11 

monde.» 12 

 On continue à descendre. Il dit, Brookson dit: 13 

  «Préfère négation à y aller en force. Qu’un 14 

administrateur permette aux véhicules de 15 

faire la queue sur la rue Wellington c’est 16 

purement politique.» 17 

 Et le chef dit: 18 

  «Nous on ne nous a pas donné des détails 19 

Rob est notre liaison avec la ville. Nous 20 

lui avons dit que Brookson aura plein accès 21 

à Rob Drummond.» 22 

 Alors, tout d’abord, est-ce que Larry Brookson 23 

vous a contacté après le 14? 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Non. 25 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Si on descend encore, à 26 

la page 9, juste avant l’élément caviardé. Alors, c’est le 27 

breffage de 5 h 00, nous savons que le Chef Sloly est là parce 28 
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qu’il s’agit de ses notes. Lorsqu’on regarde ici au milieu: 1 

  «Nous avons besoin de conseil juridique 2 

significatifs concernant la position du 3 

maire qui dit qu’ils peuvent être sur 4 

Wellington.» 5 

 Est-ce que ça vous rappelle quelque chose? Le 6 

chef savait que les camions avaient été relocalisés sur 7 

Wellington, tout du moins le 14? 8 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, je pense. 9 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Alors, ç’avait été 10 

explicitement énoncé lors de cette réunion de 5 h 00, comme nous 11 

pouvons le voir? 12 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, je crois. 13 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: J’aimerais, en réponse à 14 

ce que Monsieur Miller vous a demandé par rapport à si les 15 

manifestants qui voulaient bouger ont été empêchés de bouger. 16 

J’aimerais vous amener à vos notes. Et j’aimerais vous montrer 17 

maintenant la page 60. 18 

 Il s’agit là de la rencontre où des questions 19 

sont discutées le 15. Donc, c’est la réunion de midi, le 15 20 

février avec toutes les personnes que nous avons indiquées. 21 

Alors, peut-être qu’on peut aller à la page 62 et ensuite on 22 

remontera à la page 60. 23 

 Alors, à 13 h 29, après la réunion vous dites: 24 

  «J’ai appelé Trish Ferguson et je lui ai 25 

indiqué la position de la table intégrée 26 

sur le mouvement des camions sur Wellington 27 

et les raisons pourquoi arrêter.» 28 
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 Il y a quatre points: position PLT; conseil de 1 

Dave Springer; les préoccupations du PPS; et la Loi sur les 2 

mesures d’urgence. Aucun ordre, mais préoccupations pourrait 3 

contrevenir.  4 

 Alors, est-ce que vous êtes d’accord pour dire 5 

avec moi que ça ne dit pas dans ces quatre points que la raison 6 

d’arrêter est que Wellington est plein. Est-ce exact? 7 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 8 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et ça ne dit pas non 9 

plus que la raison d’arrêter est parce que les manifestants ne 10 

veulent plus bouger. Exact? 11 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Exact. En fait, on en 12 

avait discuté auparavant. Je réalise que ce n’est pas dans ces 13 

points ici, mais oui, je suis d’accord pour dire que ce n’est 14 

pas dans ces points. 15 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Mais c’est pas une note 16 

que vous avez faite dans vos notes. Donc, il n’y a pas de note 17 

qui indique que les groupes de manifestants ne bougent plus, 18 

qu’il n’y a plus un seul camion qui veut bouger? 19 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, exact. 20 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: J’aimerais vous amener 21 

maintenant à OPS00014455. Alors, non, désolée. J’aimerais vous 22 

amener aux notes de John Ferguson. Je pense que c’est là où nous 23 

étions. 24 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Vous aviez dit que vous 25 

vouliez aller à la page 60, c’est ça? 26 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: En fait, il l’a reconnu, 27 

je ne pense pas que ça soit nécessaire, mais j’aimerais aller 28 
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aux notes de John Ferguson. Je veux juste m’assurer que j’ai la 1 

référence ici pour cette réunion. 2 

 Je pense que je vous avais amené là un petit peu 3 

plus tôt.  4 

 PERSONNE NON IDENTIFIÉE: Si ça peut vous aider 5 

c’est -- je pense que c’est 14568. 6 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, je pense que c’est 7 

ça. Oui, c’est ça, merci beaucoup. 8 

 Alors, si je peux vous amener à la page 75. Au 9 

bas de la page, juste avant 13 h 13: 10 

  «Place pour des camions. Préoccupation 11 

sécurité exprimée par PPS, par la sécurité 12 

publique.» 13 

 Et voici les notes donc de la même rencontre à 14 

midi, c’est ça? Alors, il reconnaît ici qu’il y a de la place 15 

sur Wellington pour bouger plus de véhicules. 16 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui. 17 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Et finalement, 18 

j’aimerais vous amener -- les notes du Surintendant Bernier, à 19 

la page 22. À 13 h 05, le commandant des évènements, 20 

Surintendant Bernier dit: 21 

  «L’accord peut-être que c’est négocié avant 22 

que le premier ministre a déclaré les lois 23 

sur les mesures d’urgence.» 24 

 Et ensuite: 25 

  «Je ne serais plus d’accord avec l’accord.» 26 

 Est-ce que vous êtes d’accord pour dire que dans 27 

aucune de ces réunions et tout du moins, pas dans cette réunion 28 
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à midi parce que j’ai lu les notes de tout le monde qui était 1 

présent à cette réunion, donc il n’était pas indiqué que les 2 

manifestants ne bougeaient plus des véhicules. Est-ce exact? 3 

Qu’ils n’étaient pas prêts à se relocaliser, ça n’avait pas été 4 

mentionné lors de la réunion. 5 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Est-ce que vous 6 

mentionnez les groupes qui ne voulaient pas bouger ou ceux qui 7 

voulaient bouger? Je ne suis pas certain de bien comprendre 8 

votre question. 9 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Alors, le problème c’est 10 

que vous n’aviez pu trouver de camions pour bouger. C’est pas ça 11 

le problème. Alors, sans doute qu’il y avait d’autres camions 12 

qui étaient prêts à bouger. Il y avait encore de la place sur 13 

Wellington, mais c’était la décision du Service de police 14 

d’Ottawa de ne plus le faire.  15 

 Donc, l’accord avait été conclu avant que le 16 

premier ministre n’ait déclaré --- 17 

 SURINT. ROBERT DRUMMOND: Oui, ça c’est ce que 18 

j’ai également dans mes notes. 19 

 ME NATALIA RODRIGUEZ: Oui, merci. C’était 20 

toutes mes questions. 21 

 COMMISSAIRE ROULEAU: Alors, ça met fin à 22 

votre témoignage, vous serez sans doute heureux de l’entendre. 23 

Merci de votre présence, merci pour votre témoignage et merci 24 

d’être resté longtemps. Oui, j’imagine que vous êtes fatigué. 25 

 Alors, nous allons ajourner jusqu’à demain matin 26 

à 9 h 30. 27 

 LA GREFFIÈRE: The Commission is adjourned. La 28 
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Commission est ajournée. 1 

--- L’audience est ajournée à 18 h 19 2 

 3 

C E R T I F I C A T I O N 4 

 5 

I, Wendy Clements, a certified court reporter, hereby certify 6 

the foregoing pages to be an accurate transcription of the 7 

French interpretation to the best of my skill and ability, and I 8 

so swear. 9 

 10 

Je, Wendy Clements, une sténographe officiel, certifie que les 11 

pages ci-hautes sont une transcription conforme de 12 

l’interprétation française au meilleur de mes capacités, et je 13 

le jure. 14 

 15 

_________________________ 16 

Wendy Clements 17 

 18 

 19 

 20 

 21 
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 23 

 24 

 25 

 26 

 27 
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